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Introduction

Ce que les sciences sociales
font aux discussions de bistrot
            

Anouk Lloren, Laurent Tischler
et Nicolas Tavaglione
            


« Je ne me fie quasi jamais aux premières pensées qui me viennent. »

René DESCARTES, Discours de la méthode




Qui ne s’est jamais vu demander : « Mais à quoi servent les sciences sociales ? »
                  Tour à tour, ce domaine de recherche fécond a été soupçonné de ne pas être utile,
                  de ne pas être une véritable science ou d’être au service de la gauche(1). Les plus téméraires ont même réclamé l’arrêt de son financement public(2). Parmi de nombreux exemples récents, mentionnons l’article de Luk Van Langenhove
                  publié en 2012 dans la revue Nature qui dénonce le manque d’utilité des sciences sociales(3). L’auteur exhorte les chercheurs à s’intéresser aux questions de portée mondiale,
                  telles que la pauvreté, le changement climatique ou la sécurité alimentaire, et plaide
                  pour que les sciences sociales influencent davantage les décideurs politiques. Dans
                  un autre registre, le blog de Freakonomics a récemment publié un post intitulé « Quelle science sociale doit-on éliminer ? ». Ce billet demandait aux internautes
                  de choisir la discipline en sciences sociales qui ne devrait plus, selon eux, être
                  financée par les deniers publics. Selon 49 % des lecteurs, la sociologie ne mériterait
                  plus d’être financée, suivie par la science politique (29 %), l’économie (12 %) et,
                  pour finir, la psychologie (10 %)(4). Pour ces internautes, la sociologie et la science politique sont souvent trop déconnectées
                  de la réalité. De plus, ces deux disciplines seraient devenues inutiles, car elles
                  ne proposent pas de solutions aux problèmes politiques et sociaux que nos sociétés
                  rencontrent aujourd’hui. 
               

Toutefois, ces critiques ne font pas justice aux nombreuses avancées de la recherche
                  en sciences sociales(5). De plus, elles omettent un objectif central que les sciences sociales et les sciences
                  exactes partagent et qui concerne toute pensée scientifique, à savoir le dépassement
                  du sens commun. C’est ce que Descartes nommait le doute systématique, Bacon le rejet
                  des idoles et Bourdieu la rupture épistémologique. L’objectif de l’ouvrage que nous
                  proposons est de perpétuer cette tradition en offrant des synthèses sur des sujets
                  abordés par des recherches scientifiques qui nous aident à dépasser le sens commun
                  lorsque sont abordées des questions de société populaires.
               

Parce que les sciences sociales traitent de situations ou de problèmes auxquels tout
                  un chacun peut être confronté et qui sont souvent instrumentalisés dans le combat
                  politique – comme le chômage, les élections, la criminalité ou les discriminations
                  –, il n’est pas rare de voir les résultats de recherches scientifiques s’effacer au
                  profit de stéréotypes, de préjugés ou de raccourcis douteux qui sont souvent présentés
                  à tort comme des faits. À ceux qui auraient la mauvaise foi d’en douter, il n’est
                  pas difficile de mentionner quelques exemples : « Les fonctionnaires sont paresseux »,
                  « les Roms sont des voleurs », « les noirs ont le rythme dans la peau », « les immigrés
                  ne veulent pas s’intégrer », « les politiciens s’en mettent plein les poches », « les
                  artistes profitent des allocations sociales », et ainsi de suite. Les sciences sociales,
                  à l’aide de dispositifs théoriques et méthodologiques avérés, peuvent, toutefois,
                  nous aider à contrecarrer les aprioris sans fondements. 
               

Malheureusement, ce type de recherche bénéficie d’une audience encore relativement
                  restreinte. En effet, les chercheur-e-s, poussé-e-s par une quête de performance académique
                  mesurée principalement par la publication d’articles dans d’obscures revues, s’adressent
                  en premier lieu à leurs pairs et ne participent qu’occasionnellement aux débats publics.
                  À travers cet ouvrage et notre sélection de thématiques particulièrement exposées,
                  nous souhaitons contribuer non seulement à la diffusion du savoir accumulé mais aussi
                  à la remise en question d’un certain nombre de préjugés. En d’autres mots, il s’agit
                  de proposer une vulgarisation de la littérature scientifique afin de la rendre accessible
                  à un large public – et, ce faisant, d’appeler à l’examen critique des fausses évidences
                  qui peuplent les débats publics. Ce livre s’adresse donc à toutes celles et tous ceux
                  qui s’intéressent aux questions de société – qu’ils ou elles soient novices ou aguerri-e-s.
                  
               

C’est dans cette optique que quelques jeunes politologues de l’Université de Genève – qui ont terminé leur thèse récemment ou
                  qui sont sur le point de la terminer – ont décidé de s’atteler à cette tâche de remise
                  en question du sens commun et de diffusion du savoir académique. En bref, l’objectif
                  de cet ouvrage est d’aborder des questions d’actualité et de société que tout le monde
                  s’est déjà posées au détour d’un café, mais auxquelles il est difficile d’apporter
                  des réponses claires et univoques. Au contraire, il existe souvent plusieurs réponses
                  possibles aux questions soulevées par les problèmes de société. Notre objectif n’est
                  donc pas d’apporter des réponses définitives ou des solutions toutes faites à ces
                  problèmes. Il s’agit plutôt de mettre à la disposition de tout un chacun les outils
                  que proposent les sciences sociales afin de réfléchir au monde dans lequel nous vivons.
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L’apport des sciences sociales

En quoi les sciences sociales peuvent-elles nous aider à mieux comprendre le monde
                  dans lequel nous vivons ? Et pouvons-nous nous fier aux explications proposées par
                  les sciences sociales ? Selon Chalmers, « [l’]époque moderne tient la science en haute
                  estime. La croyance que la science et ses méthodes ont quelque chose de particulier
                  semble largement partagée. »(6) La particularité de la science et de ses méthodes tiendrait à leur caractère rigoureux
                  et systématique qui serait porteur de progrès. En outre, les résultats scientifiques
                  devraient pouvoir être vérifiables/réfutables et soumis à la critique. Cela implique
                  que les méthodes scientifiques doivent pouvoir être reproductibles. Pour les tenants
                  d’une définition minimale, la science peut se définir comme un savoir accumulé grâce
                  à un ensemble de méthodes solides et établies. Dans cette perspective, les sciences
                  sociales, comme la science politique ou la sociologie, peuvent être considérées comme
                  une science au même titre que les sciences dites « exactes » ou « dures ». 
               

D’aucuns se demanderont quelles sont ces bases méthodologiques solides sur lesquelles
                  s’appuient la science en général et les sciences sociales en particulier. Selon certains,
                  la science ne possède aucune caractéristique intrinsèque qui la rendrait supérieure
                  par rapport à d’autres discours, comme le vaudou par exemple(7). Plus précisément, le choix d’utiliser certaines méthodes et théories plutôt que
                  d’autres ne serait déterminé que par les valeurs subjectives et la position sociale
                  des chercheur-e-s eux-mêmes. Les tenants de cette perspective se font donc les avocats
                  d’un relativisme subjectif et culturel. En d’autres mots, les méthodes utilisées et
                  les théories mobilisées sont déterminées par ce que chaque individu ou chaque culture
                  définit comme étant scientifique à un moment donné. En définitive, il ne serait plus
                  possible de distinguer clairement ce qui relève du savoir scientifique de ce qui relève
                  du sens commun avec lequel les sciences sociales entendent rompre.
               

Cette position est bien entendu extrême, mais elle nous permet de mettre en évidence
                  les débats épistémologiques concernant la validité de la production du savoir scientifique
                  qui animent les sciences sociales. De manière générale, les chercheurs en sciences
                  sociales s’accordent pour voir dans la neutralité axiologique une des bases les plus
                  importantes sur lesquelles reposent leurs disciplines. En effet, ce concept élaboré
                  par Max Weber(8) renvoie à la posture du chercheur – libre de tous préjugés – lorsqu’il aborde son
                  objet d’étude. En d’autres mots, les sciences sociales tendent vers l’objectivité
                  et la neutralité quant aux valeurs. Le chercheur a donc plutôt l’objectif d’expliquer
                  et/ou de comprendre les valeurs qui sous-tendent notre société que d’émettre des jugements
                  de valeur.
               

Plan de l’ouvrage

L’assise de cet ouvrage se veut délibérément pluridisciplinaire. Bien que l’ensemble
                  des auteurs soit issu du Département de science politique de l’Université de Genève,
                  les contributions adoptent, en effet, des approches disciplinaires diverses. Ainsi,
                  la science politique(9) côtoie la sociologie(10) et la théorie politique(11). Cette diversité nous permet d’aborder et de penser différents types de problèmes
                  qui ont des retombées directes sur notre vie de tous les jours, par exemple des enjeux
                  politiques tels que les élections ou l’aide humanitaire, des enjeux sociaux tels que
                  l’appartenance de classe ou la motivation au travail, et des enjeux moraux tels que
                  la surveillance ou la liberté d’expression. Afin de toucher le plus grand nombre de
                  lecteurs possible, nous avons choisi de proposer des contributions relativement courtes.
                  Celles-ci se basent aussi bien sur des classiques des sciences sociales que sur des
                  études théoriques et empiriques récentes de leur champ disciplinaire respectif. Toutefois,
                  le lecteur qui resterait sur sa faim pourra assouvir ses envies de connaissance en
                  consultant la bibliographie disponible à la fin de chaque chapitre. Là encore, nous
                  avons sélectionné les références que nous considérons comme les plus pertinentes pour
                  la compréhension des phénomènes sociaux et politiques traités.
               

 

Toutes les contributions ont en commun la volonté de se confronter aux questions qui
                  fâchent et qui suscitent régulièrement des débats publics. Le premier chapitre de
                  Damian Raess aborde la thématique de l’effet de l’immigration sur le marché du travail. Il contribue
                  à démystifier l’idée que les étrangers volent le travail ou abaissent les conditions
                  de travail des autochtones, un mythe qui a la vie dure. Dans le deuxième chapitre,
                  Noémi Michel aborde, quant à elle, une question épineuse qui a récemment occupé le devant de la
                  scène médiatique, à savoir la liberté d’expression et ses limites, et elle soutient
                  l’idée qu’on ne peut pas tout dire dans l’espace public, même lorsqu’on invoque ce
                  principe universel. Dans le troisième chapitre, qui aborde la question de la domination mondiale, Stephan Davidshofer montre, n’en déplaise aux complotistes, qu’on ne peut pas véritablement répondre
                  à cette question. Dans sa contribution, Alessandro Nai discute la question de savoir si les citoyens sont trop bêtes pour voter. Il montre
                  que même si les citoyens ne sont pas tous compétents en matière de politique, ils
                  sont toutefois aptes à voter correctement. Le chapitre suivant traite de la question de la surveillance. Nicolas Tavaglione y défend l’idée que Big Brother n’est pas notre meilleur ami et exhorte le lecteur à davantage de vigilance. Dans le sixième
                  chapitre, Nina Eggert pose la question de savoir s’il est utile de sortir dans la rue pour manifester.
                  En bref, elle montre que les mouvements sociaux peuvent avoir un impact politique
                  et social non négligeable. Le septième chapitre de Laurent Tischler s’intéresse aux inégalités sociales d’un point de vue normatif. Dans ce cadre, l’auteur
                  aborde la question de la responsabilité individuelle et de ses limites. Le chapitre
                  d’Alexandra Feddersen et d’Anouk Lloren se demande, ensuite, si les femmes sont des hommes politiques comme les autres. En
                  s’appuyant sur une vaste littérature empirique, ces deux auteures montrent que les
                  femmes détiennent des préférences politiques spécifiques. Toutefois, dans les faits,
                  elles adoptent presque toujours des comportements similaires à leurs collègues masculins.
                  Dans sa contribution, Bertrand Cassegrain s’attaque à la question de l’individualisme et de ses conséquences pour notre société.
                  Il défend l’argument selon lequel l’individualisme est une condition nécessaire au
                  vivre-ensemble, car il permet de respecter les choix de vie et les différences de
                  chacun. Dans le dixième chapitre, Jasmine Lorenzini traite de la problématique du chômage des jeunes. En se basant sur le vécu quotidien
                  des jeunes chômeurs, elle déconstruit le mythe selon lequel ceux-ci seraient oisifs
                  et profiteraient des aides sociales allouées par l’État. Dans leur contribution, Roy Gava et Nino Landerer s’intéressent, quant à eux, au pouvoir que détiennent les médias et les politiques
                  dans la définition des problèmes publics. À travers de nombreux exemples, ils montrent
                  comment les politicien-ne-s parviennent ou non à s’approprier la logique médiatique.
                  Le chapitre douze traite de la problématique des fonctionnaires et de leur motivation
                  au travail. À l’aide de nombreuses études empiriques, Simon Anderfuhren-Biget montre que les employés du secteur public sont loin d’être paresseux et qu’ils sont
                  fiers d’œuvrer pour le bien public. Amal Tawfik se penche, dans sa contribution, sur la problématique de la classe moyenne. Il met
                  en évidence qu’il n’existe pas, à proprement parler, de classe moyenne bien que plusieurs
                  partis revendiquent la représentation de ses intérêts. Francesca Piccin s’attelle, ensuite, à comprendre les causes et les conséquences de l’aide humanitaire.
                  Sa lecture nuancée nous permet d’entrevoir en quoi l’aide humanitaire peut parfois
                  s’avérer une nouvelle forme de colonialisme. Pour finir, la contribution d’Elia Pusterla s’intéresse, quant à elle, à la crise de confiance des citoyens envers les élites
                  et les institutions politiques. Dans ce cadre, il discute le lien qui existe entre
                  les politiciens et leurs promesses. 
               

Les quinze chapitres proposés dans cet ouvrage traitent donc de thématiques diverses.
                  Les différents sujets qui y sont abordés ont, cependant, tous été sur le devant de
                  la scène médiatique ces dernières années. En nous y intéressant, nous avons voulu
                  démystifier un certain nombre d’idées reçues en diffusant les résultats de recherches
                  académiques récentes. Au final, nous espérons que les outils fournis par les sciences
                  sociales permettront au lecteur de dépasser le sens commun en remettant en question
                  un certain nombre de préjugés qui ont la vie dure. Et surtout, nous espérons que ces
                  quinze éclairages seront autant d’invitations à ne pas se laisser hypnotiser par les
                  fausses évidences que la propagande politique alliée à la paresse intellectuelle veulent
                  faire passer pour des vérités établies.
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1.

Les étrangers
volent-ils notre travail ?
            

Damian Raess


Les économistes aiment à penser que l’immigration est avantageuse pour tout le monde.
                  Les migrations économiques internationales seraient salutaires à plus d’un titre et
                  bénéficieraient à la fois aux travailleurs migrants, aux employeurs et aux pays d’accueil.
                  Cette posture met les économistes en porte-à-faux non seulement avec le sens commun
                  et la presse de boulevard, mais aussi avec les idées propagées par des partis politiques
                  de droite comme de gauche.
               

Lorsque le ralentissement économique et le chômage structurel ont modifié la donne
                  des pays capitalistes avancés après les Trente Glorieuses (suite à la crise des années 1974-1982),
                  le travailleur immigré est devenu le bouc émissaire de tous les maux de la société.
                  Ainsi, les étrangers voleraient le travail des autochtones ; ils profiteraient du
                  système social tout en refusant de travailler ; comme petits trafiquants, grands criminels
                  ou terroristes, ils seraient responsables de la montée de l’insécurité ; et leurs
                  pratiques culturelles et croyances religieuses saperaient les fondements identitaires
                  et communautaires de la société.
               

Aujourd’hui, l’immigration et ses conséquences préoccupent durablement les décideurs
                  politiques et les citoyens. Le Conseil fédéral n’a-t-il pas activé la clause de sauvegarde
                  lui permettant de limiter la libre circulation des personnes en provenance de l’Union
                  européenne (UE) à l’été 2013 par souci d’éviter une trop forte concurrence sur le
                  marché du travail et une sous-enchère salariale ?(1) Comment expliquer le succès du Mouvement citoyens genevois (MCG) si ce n’est par
                  l’attrait qu’exerce un programme politique vilipendant le frontalier occupant des
                  emplois que devraient exercer des chômeurs genevois ? Et qui ne se souvient du fameux
                  plombier polonais, cette figure brandie contre l’immigration et contre l’Europe, lors
                  des débats français sur le traité constitutionnel européen au printemps 2005 et qui
                  depuis s’invite régulièrement aux diverses campagnes électorales ?
               

Alors que les bienfaits de l’immigration pour les travailleurs migrants et surtout
                  les employeurs sont indiscutables, qu’en est-il pour la société d’accueil dans son
                  ensemble et les travailleurs autochtones en particulier ? Ces derniers voient-ils
                  leurs salaires diminuer ou pire subissent-ils une perte durable de leurs emplois comme
                  conséquence de la compétition accrue sur le marché du travail ? Ces risques sont-ils
                  identiques pour un ingénieur en informatique et une caissière de supermarché ? Si
                  les analyses et réponses de nature économique tiennent souvent le haut du pavé lors
                  des débats, cette contribution s’attache à nuancer ce point de vue et à apporter un
                  éclairage plus large à la question de l’immigration.
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Faits stylisés

Les migrations internationales sont en constante progression. D’après les Nations
                  Unies(2), le nombre de migrants dans le monde s’élevait à 75 millions de personnes en 1960,
                  156 millions en 1990 et 214 millions en 2010. Cette année-là, les États-Unis ont accueilli
                  20 % de la population migrante au niveau mondial (à savoir 43 millions de personnes),
                  l’Europe 33 % (70 millions), la France 3 % (6,7 millions) et la Suisse 0,8 % (1,8 million).
                  
               

Dans quels secteurs ou branches économiques trouve-t-on habituellement les travailleurs
                  étrangers ? Nous avons tous déjà remarqué que les services de nettoyage sur le lieu
                  de travail sont assurés par des étrangers (des femmes principalement). Le service
                  du café-croissant que l’on prend le matin, l’entretien des immeubles, la conduite
                  des trams et des bus, autant d’activités professionnelles qui sont la plupart du temps
                  effectuées par des travailleurs immigrés. Il est aussi rare d’entendre parler le français
                  lorsqu’on passe près d’un chantier. Les soins de santé et le service de la petite
                  enfance sont autant de domaines où il n’est pas rare non plus de rencontrer des travailleurs
                  d’origine étrangère.
               

En Suisse, la population étrangère, parmi la plus élevée en comparaison internationale,
                  est passée de 19 % à 22 % entre 1995 et 2009 selon les données de l’Office fédéral
                  de la statistique (OFS)(3). Toutefois, la composition de l’immigration a radicalement changé en quinze ans.
                  Ainsi, la part des nouveaux immigrés porteurs d’un diplôme universitaire a pratiquement
                  triplé(4). Entre 2003 et 2009, 60 % des migrants arrivant en Suisse l’étaient en provenance
                  de pays riches, principalement des pays du nord de l’Europe : les nouveaux immigrés
                  sont donc en majorité des travailleurs très qualifiés(5). L’histoire de l’immigration en Suisse continue cependant à compter puisque, durant
                  cette même période, la population étrangère était encore constituée pour 62 % d’immigrés
                  faiblement qualifiés issus des pays plus pauvres du sud et de l’est de l’Europe.
               

De plus, l’emploi des étrangers par secteurs d’activités varie considérablement(6). L’hôtellerie et la restauration ont le taux le plus élevé d’étrangers avec 47 %,
                  l’administration publique le plus bas avec 6 %. Des taux élevés d’étranger se retrouvent
                  également dans la construction (36 %), les industries manufacturières (33 %), le commerce
                  (23 %), les transports et communications (22 %) ainsi que dans le domaine de la santé
                  (22 %). Par branche, on trouve jusqu’à 53 % d’étrangers dans l’industrie de l’habillement,
                  45 % dans la métallurgie, 40 % dans la recherche et le développement (contre 15 %
                  dans l’éducation et l’enseignement), etc. 
               

Un peu de théorie ne fait jamais de mal…

En ce qui concerne l’impact de l’immigration sur le marché national du travail, l’analyse
                  économique repose sur le modèle de la concurrence exercée par les immigrés. Les effets
                  redistributifs de l’immigration, à savoir l’identification des gagnants et des perdants,
                  sont dérivés de l’effet de l’immigration sur l’offre relative des facteurs de production.
                  Dans le cas de l’arrivée d’immigrés peu qualifiés, l’immigration augmente l’offre
                  de travailleurs peu qualifiés relativement aux autres facteurs de production, notamment
                  des travailleurs qualifiés. Les rendements des facteurs s’ajustent de la manière suivante :
                  les salaires des travailleurs autochtones peu qualifiés baissent, étant donné que
                  de nouveaux travailleurs peu qualifiés issus de l’immigration entrent sur le marché
                  du travail ; d’autre part, les salaires des travailleurs autochtones qualifiés augmentent,
                  car davantage de travailleurs peu qualifiés sont utilisés pour une quantité fixe d’autres
                  facteurs de production (i.e., les travailleurs qualifiés deviennent une denrée plus rare et donc plus chère).
                  Inversement, l’arrivée de travailleurs immigrés qualifiés réduit les salaires des
                  travailleurs autochtones qualifiés et accroît ceux des travailleurs autochtones peu
                  qualifiés. Ainsi, les travailleurs autochtones et immigrés à niveau de qualifications
                  similaires sont en compétition directe sur le marché de l’emploi. Pour décrire ce
                  phénomène, on parle de (risque de) substitution du travailleur immigré au travailleur autochtone. En résumé, la structure de qualification
                  des immigrés, et donc la composition des flux migratoires, est déterminante pour appréhender
                  l’impact de l’immigration sur le marché du travail : les travailleurs locaux peu qualifiés
                  sont les grands perdants d’une immigration peu qualifiée (et il n’est donc pas surprenant
                  qu’ils s’y opposent), alors que les travailleurs qualifiés sont les perdants (et devraient
                  donc s’y opposer) lorsque les flux migratoires se composent principalement d’une main-d’œuvre
                  qualifiée. Notons, en outre, que lorsque les salaires ne sont pas ajustables vers
                  le bas – c’est par exemple le cas lorsque les salaires sont déterminés collectivement
                  au niveau d’une branche d’activité spécifique – l’ajustement s’effectue par le niveau
                  de l’emploi. En d’autres termes, l’immigration peut se traduire par une augmentation
                  du taux de chômage des travailleurs locaux nouvellement mis en concurrence avec les
                  travailleurs immigrés.
               

Cependant, les étrangers effectuent souvent les tâches que les travailleurs autochtones
                  délaissent volontiers à cause de la pénibilité, du statut social peu enviable ou des
                  conditions salariales peu attrayantes de l’emploi. À ce propos, les économistes parlent
                  de complémentarité entre main-d’œuvre autochtone et main-d’œuvre immigrée. Dans ce cas de figure, les
                  étrangers ne voleraient pas le travail des travailleurs locaux, bien au contraire,
                  ils accompliraient le sale boulot que personne ne veut exercer et permettraient aux
                  travailleurs autochtones d’accéder à des emplois mieux rémunérés et plus prestigieux.
                  Après ce petit tour d’horizon théorique, venons-en maintenant aux résultats de travaux
                  empiriques menés en sciences économiques et sociales. Nous mettrons un accent particulier
                  sur le cas suisse. 
               

Immigration, salaires et chômage

La plupart des recherches menées par les économistes concluent que l’immigration a,
                  dans l’ensemble, des effets négligeables sur les salaires et sur le taux de chômage
                  des travailleurs autochtones(7). Autrement dit, la présence de travailleurs immigrés n’exerce pas de pression significative
                  sur les salaires ou sur l’emploi des travailleurs locaux. Ce résultat contre-intuitif
                  peut surprendre, mais comme mentionné précédemment, il peut s’expliquer par le fait
                  que les travailleurs immigrés et autochtones ne sont pas directement en compétition
                  sur le marché du travail, les premiers prenant les jobs que les seconds délaissent.
                  Par ailleurs, différents mécanismes d’ajustements peuvent se mettre en marche consécutivement
                  à un accroissement de l’immigration. En voici quelques exemples :
               

 



– La fuite des travailleurs locaux. Les travailleurs autochtones quittent les régions caractérisées par une forte immigration,
                        prévenant ainsi un déclin des salaires.
                     

– L’augmentation de la demande agrégée. L’immigration stimule l’économie, car les immigrés dépensent une bonne partie de
                        leurs revenus sur place. Conséquence : la main-d’œuvre locale augmente ainsi que les
                        salaires. 
                     

– L’afflux de capital étranger. L’augmentation de la demande agrégée locale due à l’immigration et donc la perspective
                        de profits attirent de nouveaux investisseurs étrangers. L’afflux d’investissements
                        internationaux engendre des conséquences positives sur l’emploi et les salaires.
                     

– La modification de la composition des échanges commerciaux. L’importation de produits à faible valeur ajoutée est remplacée par une production
                        locale devenue profitable grâce à la main-d’œuvre immigrée. 
                     





 

Un autre facteur d’explication des effets négligeables de l’immigration se situe au
                  niveau des institutions qui régulent le marché du travail. En effet, il est relativement
                  courant, surtout dans les pays européens continentaux, que les salaires soient déterminés
                  collectivement par les organisations syndicales et patronales par secteurs ou branches
                  d’activités économiques. Ces institutions limitent le libre jeu des forces du marché.
                  Dans le cas de l’immigration, elles empêchent l’ajustement vers le bas des salaires
                  des travailleurs locaux. Dans le même registre, certains pays augmentent la régulation
                  et/ou la surveillance du marché du travail en réponse à l’immigration. C’est le cas
                  de la Suisse où les accords bilatéraux avec l’UE sur la libre circulation des personnes
                  ont débouché sur des mesures d’accompagnement qui prévoient la possibilité d’étendre
                  le champ d’application – et donc le taux de couverture – d’une convention collective
                  de travail en cas de sous-enchère salariale abusive et répétée. En outre, ces mesures
                  prévoient également le renforcement des contrôles auprès des entreprises par des inspecteurs
                  du travail.
               

Bien que de nombreuses recherches aient montré que l’immigration a des effets négligeables
                  à long terme sur le taux d’emploi et les salaires des autochtones, il semble, toutefois,
                  que les flux migratoires exercent parfois un effet négatif sur l’emploi et les salaires
                  des travailleurs peu qualifiés. C’est en tous les cas l’un des constats récurrents
                  observés dans les nombreux travaux effectués au cours des dernières décennies en contexte
                  américain par l’économiste George Borja(8). Néanmoins, ces résultats sont contestés par la thèse selon laquelle ce sont les
                  immigrés « d’hier », c’est-à-dire les immigrés de seconde et de troisième génération,
                  et non pas les travailleurs autochtones, qui subissent de plein fouet l’impact négatif
                  des immigrés « d’aujourd’hui ». Cette thèse est notamment défendue par l’économiste
                  Giovanni Peri(9).
               

Le cas suisse sous la loupe 

Deux travaux récents examinent le cas suisse de plus près. Le premier se penche sur
                  l’impact des flux d’immigration sur les salaires suisses entre 2002 et 2008(10). La période choisie est pertinente puisqu’elle suit l’entrée en vigueur en juin 2002
                  des accords bilatéraux avec l’UE sur la libre circulation des personnes. Les résultats
                  obtenus sont conformes à la thèse défendue par Giovanni Peri : sur le long terme,
                  la population issue des vagues d’immigration précédentes a enregistré une baisse significative
                  de salaire, alors que les travailleurs autochtones ont vu, en moyenne, leur salaire
                  augmenter légèrement(11). Ce dernier résultat masque cependant des différences intragroupes : le groupe des
                  employés hautement qualifiés, soumis à la concurrence exercée par la nouvelle immigration
                  qualifiée, a enregistré une légère baisse des salaires. À l’opposé, le groupe des
                  employés peu et moyennement qualifiés a vu son revenu augmenter pendant la même période.
               

La seconde étude cherche à comprendre dans quelle mesure l’immigration récente, qui
                  se concentre en haut et en bas de l’échelle sociale, a contribué à modifier la structure
                  salariale et les inégalités sociales qui y sont associées(12). L’analyse révèle que l’immigration de main-d’œuvre hautement qualifiée a provoqué
                  une compression de la distribution des salaires parmi la catégorie des hauts revenus.
                  Au contraire, l’immigration peu qualifiée n’a pas eu l’effet théorique escompté, à
                  savoir de creuser les inégalités sociales parmi les bas salaires. Ceci s’explique
                  notamment par l’existence de planchers salariaux inscrits dans les conventions collectives
                  de travail et de l’effet de différentes mesures d’accompagnement. En somme, l’immigration
                  semble avoir contribué à maintenir les écarts de revenus existants en Suisse, un des
                  rares pays riches où les inégalités de salaires ne se sont pas ou peu creusées ces
                  dernières années.
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Immigration et conditions de travail

Les approches économiques ont beaucoup de peine à modéliser des effets autres que
                  ceux sur les salaires et le chômage. Des chercheurs en sciences sociales se sont,
                  toutefois, intéressés aux effets de l’immigration sur d’autres aspects liés aux relations
                  de travail, notamment le temps de travail et la flexibilité.
               

Une étude comparative portant sur l’analyse d’un échantillon représentatif d’entreprises
                  des secteurs publics et privés (à l’exception du secteur primaire) dans 18 pays européens
                  démontre que l’immigration est associée à une augmentation des heures de travail(13). Plus particulièrement, les travailleurs (autochtones ou non) employés dans des secteurs
                  exposés à l’immigration travaillent davantage en termes d’heures de travail usuelles
                  par semaine que leurs collègues engagés dans des secteurs non exposés à l’immigration.
                  La taille de cet effet est loin d’être négligeable. En effet, un travailleur qui passerait
                  d’une industrie très faiblement exposée à l’immigration à une industrie qui le serait
                  très fortement verrait son temps de travail hebdomadaire passer de 37,5 à environ
                  39,5 heures (sans augmentation correspondante de salaire).
               

Une autre étude a par ailleurs montré que l’immigration est une cause importante de
                  la précarisation du travail(14). En réponse aux changements socio-économiques et aux pressions sur les coûts qui
                  y sont associés, les entreprises font grosso modo face à deux modalités d’ajustement :
                  la flexibilité externe (ou numérique) et interne (ou fonctionnelle). La première modalité
                  d’ajustement consiste à introduire des contrats de travail atypiques, tels que ceux
                  portant sur des emplois à temps partiel, temporaires ou occasionnels. La seconde modalité
                  repose sur l’organisation de la flexibilité interne à l’entreprise, par exemple en
                  imposant des heures supplémentaires aux travailleurs présents dans l’entreprise. On
                  peut imaginer que les employeurs privilégient la flexibilité externe au contraire
                  des employés autochtones qui préfèrent la flexibilité interne, car celle-ci représente
                  une menace moins directe à leur statut et leurs conditions de travail. La disponibilité
                  de travailleurs immigrés, qui sont à maints égards plus vulnérables que les travailleurs
                  locaux, pourrait ainsi permettre aux employeurs d’atteindre plus facilement leur but.
                  Et c’est effectivement ce qui se produit : les pressions sur le marché du travail
                  liées à l’immigration se traduisent par une augmentation des contrats de travail à
                  temps partiel et à durée déterminée et/ou temporaire. Cela dit, il est probable qu’une
                  partie de cette flexibilité externe se fasse sur le dos des immigrants eux-mêmes,
                  générant une forme de dualisme du marché du travail (protection des travailleurs locaux,
                  relativement privilégiés, par la dérégulation des conditions d’emploi des étrangers).
               

Conclusion

L’objectif de ces développements a été double : d’une part, de démystifier l’idée
                  que les étrangers volent les emplois ou baissent les salaires des travailleurs autochtones, un mythe qui a la vie dure ; d’autre part, de reconnaître
                  que l’immigration est une source de tension non négligeable sur le marché du travail,
                  avec ce qu’elle provoque en termes d’allongement des horaires et de précarisation de l’emploi. Dans un contexte où les migrations internationales ne cessent d’augmenter, la surveillance
                  accrue du marché du travail est de mise. Celle-ci ne devrait cependant pas se limiter
                  aux salaires, comme c’est souvent le cas, mais porter sur l’ensemble des conditions
                  de travail. Parallèlement aux conséquences de l’immigration sur le marché du travail,
                  le débat public s’est aussi porté sur les effets – négatifs – des nouveaux arrivants
                  sur les finances publiques et les systèmes de protection sociale. Un autre mythe ?
                  Rien n’est moins sûr.
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Notes

(1) Le 9 février 2014, le peuple suisse a accepté à une courte majorité (50,3 %) l’initiative
                  populaire « Contre l’immigration de masse » de l’Union démocratique du centre (UDC).
                  Il est trop tôt pour connaître les raisons objectives et subjectives (i.e., les motifs des votants) qui ont amené à ce résultat. Notons toutefois que le fait
                  que le soutien à l’initiative ait été plus élevé parmi les personnes habitant en milieu
                  rural que parmi les personnes habitant les centres urbains où se concentrent une grande
                  partie des étrangers semble indiquer que les raisons culturelles (i.e., crainte pour l’identité suisse) ont joué un rôle majeur.
               

(2) Les données sont disponibles en consultant le lien suivant : esa.un.org/migration/index.asp ?panel=1,
                  consulté le 8 janvier 2016. 
               

(3) Les procédures de naturalisation en Suisse par rapport à d’autres pays occidentaux
                  sont très longues, ce qui explique en partie le fait que le nombre d’étrangers y est
                  plus important qu’ailleurs. 
               

(4) FAVRE 2011.
               

(5) Neue Zürcher Zeitung 2013.
               

(6) Statistiques provenant du Recensement des entreprises de l’OFS pour l’année 2008.
               

(7) LONGHI NIJKAMP et POOT 2005.
               

(8) BORJAS 2003.
               

(9) OTTAVIANO et PERI 2006.
               

(10) GERFIN et KAISER 2010.
               

(11) Ce résultat ne provient pas nécessairement ou principalement du fait que les employeurs
                  discriminent les anciens immigrés, mais des ajustements de l’offre et de la demande
                  liés à la mise en concurrence des anciens immigrés (mais non pas des autochtones)
                  par les nouveaux immigrés. Par exemple, un ancien immigré peut être amené à accepter
                  un nouvel emploi à un salaire inférieur de ce qu’il aurait été en l’absence de la
                  nouvelle immigration.
               

(12) FAVRE 2011.
               

(13) BURGOON et RAESS 2011.
               

(14) RAESS et BURGOON 2015.
               









2.

Peut-on tout dire
au nom de la liberté d’expression ?
            

Noémi Michel


« On a quand même le droit de dire “bonne femme” sans que la police du langage vienne
                  nous rappeler à l’ordre, on est dans une démocratie ou bien ? » ; « ce ne sont que
                  des caricatures, il n’y a pas mort d’homme… » Au bistrot, entre amis ou entre voisins
                  de table, il nous arrive souvent de commenter les dires de personnalités publiques,
                  de politiques, d’artistes, ou encore de journalistes. Et il nous arrive même de nous
                  disputer quand, entre nous, l’usage de certains mots, d’insultes ou de blagues nous
                  semble déplacé. 
               

La trame de fond de ces discussions est aussi cruciale que complexe : c’est celle
                  de la liberté d’expression et de ses limites. Peut-on tout dire ou faudrait-il interdire
                  l’expression publique de certains mots ? Nos conversations de tous les jours font
                  souvent écho à des discussions juridiques et politiques très controversées. Ces dernières
                  se déroulent, par exemple, au sein de l’arène parlementaire suisse, lorsque le parti
                  de l’Union démocratique du centre (UDC) demande que l’article 261bis du Code pénal
                  suisse qui punit les attaques verbales racistes et xénophobes soit supprimé, car il
                  limiterait trop la liberté d’expression ; ou lorsque certains députés demandent que
                  ce même article de loi soit amendé dans le but de pénaliser les insultes homophobes.
                  Ces discussions autour de la liberté d’expression nourrissent également l’actualité
                  médiatique. Évoquons les exemples du scandale des caricatures de Mahomet publiées
                  dans plusieurs journaux occidentaux et les slogans homophobes des opposants au « mariage
                  pour tous » en France. La liberté d’expression se révèle être au centre de débats
                  qui se déroulent dans la sphère publique « virtuelle », notamment au sein des réseaux
                  sociaux comme l’exemplifient les tensions vives entre pro-Charlie et anti-Charlie
                  qui ont émergé dès la circulation de la déclaration « Je suis Charlie » qui a suivi
                  la tuerie des journalistes de Charlie Hebdo.
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Ces discussions autour de la liberté d’expression font émerger une foule d’interrogations :
                  y a-t-il des propos qui franchissent une ligne rouge ? Sous quelles conditions peut-on
                  parfois plaider pour une limitation juridique ou pour une condamnation officielle
                  de certaines paroles ? Qui a le droit de tracer les limites de l’expression publique ?
                  Certains groupes doivent-ils être protégés ? Au nom de quels principes et de quels
                  objectifs ? Si l’ampleur de ces différentes interrogations donne le vertige, des auteurs
                  clefs de la théorie politique peuvent nous aider à y répondre sereinement. À l’aide
                  de ces derniers, nous rappellerons, tout d’abord, les raisons pour lesquelles la liberté
                  d’expression est importante. Nous discuterons, ensuite, des potentielles limites à
                  la liberté d’expression en montrant pourquoi et sous quelles conditions « tout dire »
                  peut parfois nuire à certains individus ou à certains groupes. En bref, l’objectif
                  de cette contribution est de clarifier quelques enjeux cruciaux soulevés par la question
                  de la liberté d’expression. 
               

Pourquoi la liberté d’expression est-elle si importante ? 

« J’avoue, ces propos sont sexistes. Mais bon, il y a la liberté d’expression. » Invoquer
                  la liberté d’expression revient souvent à imposer un argument d’autorité, à mettre
                  fin au débat en gagnant l’assentiment de tous sur son point de vue. Mais pourquoi
                  donc la liberté d’expression est-elle si importante ? Faisons appel à deux théoriciens
                  politiques qui se sont penchés sur la question. Le premier, John Stuart Mill, penseur
                  anglais du libéralisme politique, met en évidence le lien qu’entretient la liberté
                  d’expression avec la liberté humaine. Le second, Robert Post, théoricien du droit
                  contemporain américain, défend, quant à lui, l’idée selon laquelle la liberté d’expression
                  constitue l’une des garanties du fonctionnement de la démocratie.
               

Dans « liberté d’expression », il y a le mot « liberté », nous rappelle John Stuart
                  Mill. Or, poursuit-il, la liberté constitue un idéal à atteindre, un principe fondamental
                  de la vie en société, une propriété humaine qu’il convient de cultiver sans cesse
                  et donc de limiter le moins possible. John Stuart Mill évoque ainsi son attachement
                  à une liberté qui serait la moins limitée possible : « La seule raison légitime que
                  puisse avoir une communauté pour user de la force contre un de ses membres est de
                  l’empêcher de nuire aux autres. »(1) Selon lui, cette règle s’applique également à la liberté d’expression. Un individu
                  est libre à condition qu’il puisse penser ce qu’il veut sans aucune contrainte, et
                  cela implique qu’il puisse publier et discuter librement ses opinions. Il faut donc
                  admettre qu’il est malvenu de policer la pensée. Cependant, est-ce toujours important
                  de pouvoir exprimer ce que l’on pense ? Imaginons quelques convives autour d’une table.
                  L’un d’eux exprime alors des convictions sexistes (il déclare par exemple avec un
                  grand sérieux que « toutes les femmes sont stupides »). Ne serait-il pas préférable
                  qu’il garde cette opinion pour lui plutôt que de blesser les autres convives en l’exprimant
                  publiquement ? Ne serait-il pas désirable d’empêcher la propagation publique de telles
                  idées ? Cela reviendrait-il vraiment à entraver la liberté de notre misogyne ? 
               

Si l’on se réfère à John Start Mill, la réponse est catégorique : imposer le silence
                  à quelque opinion que ce soit – aussi offensante qu’elle puisse être – revient à « voler
                  l’humanité »(2). Selon lui, l’humain est faillible et se trompe sans cesse. Mais il est également
                  doté de la capacité à rectifier ses erreurs par le biais d’une confrontation avec
                  les opinions et les expériences de ses pairs. Si nous imposions le silence à notre
                  misogyne, nous entraverions la réalisation du bien-être intellectuel et général de
                  l’humanité. En effet, nous prétendrions détenir la vérité ; or cette prétention serait
                  contraire à notre faillibilité fondamentale. De plus, en évitant la confrontation
                  avec ses opinions sexistes, nous risquerions de perdre le sens authentique et d’affaiblir
                  la vigueur de notre conviction selon laquelle les femmes sont les égales des hommes
                  en tout point. Enfin, nous nous empêcherions de compléter la part de vérité que nous
                  détenons par la confrontation continue avec des opinions et croyances contraires –
                  telles que celle du misogyne. En somme, Mill considère que seule la garantie absolue
                  de la liberté d’expression assure la découverte et la pérennisation des vérités les
                  plus adaptées pour une communauté humaine à un moment donné – que ces vérités portent
                  sur des pratiques, des faits scientifiques ou des normes. 
               

Robert Post(3) est plus qu’enthousiaste à l’égard de la défense de la liberté d’expression développée
                  par John Start Mill : ses arguments sont si convaincants qu’ils sont encore repris
                  après plus d’un siècle et demi, notamment par la plupart des constitutions démocratiques
                  qui garantissent la liberté de pensée et d’opinion. Post, cependant, développe son
                  propre argument en faveur de la liberté d’expression. Cette dernière constitue à ses
                  yeux l’un des moteurs principaux des régimes démocratiques. Dans une démocratie, nous
                  rappelle-t-il, les lois sont déterminées par ceux à qui elles s’appliquent, au contraire
                  des régimes autocratiques où ceux qui déterminent les normes ne sont pas les mêmes
                  que ceux qui les subissent. La démocratie est un régime politique caractérisé par
                  « l’autodétermination » de ceux qui sont placés sous son autorité.
               

Mais comment garantir que tous les citoyens d’une communauté donnée aient le sentiment
                  que les décisions qui gouvernent leur vie sont issues d’un processus d’autodétermination
                  démocratique ? Selon Robert Post, il n’y a guère d’autodétermination sans liberté
                  d’expression. Certes celle-ci ne garantit pas la traduction immédiate des opinions
                  particulières en droits ou nouvelles lois. Cependant, elle permet que des positions
                  particulières puissent participer à la construction de l’opinion publique et être
                  potentiellement intégrées dans les décisions gouvernementales. Imaginons à présent
                  que notre table de convives constitue une communauté politique en miniature. Un misogyne
                  et une féministe se retrouvent face à face. Le gouvernement de notre tablée décide
                  d’instaurer une loi garantissant le principe d’égalité entre hommes et femmes. Dans
                  ce cas de figure, comment garantir au misogyne, dont les opinions sexistes n’ont pas
                  été intégrées dans l’esprit de cette nouvelle loi, que notre tablée constitue bien
                  une démocratie ? 
               

Que nous répondrait Robert Post ? Il insisterait sur le fait que notre misogyne doit
                  pouvoir reconnaître que ses opinions et ses valeurs ont été prises en compte dans
                  un processus de communication incessant et ouvert. Seule l’existence d’une opinion
                  publique complètement libre peut garantir ce sentiment chez le misogyne. L’opinion
                  publique désigne cet espace de médiation entre les volontés individuelles et la volonté
                  collective. Elle se construit et se reconstruit par le biais d’une discussion incessante
                  entre la majorité et la minorité, par le biais d’une confrontation ouverte entre arguments
                  en faveur et en défaveur de certaines régulations. Cette opinion publique se construit
                  dans des lieux divers : au sein du parlement, durant des meetings politiques, dans
                  les médias et dans tout autre lieu propice à la discussion publique, par exemple le
                  bistrot. Selon Post, ces espaces de médiation importants doivent être protégés de
                  la censure.
               

Ainsi, en imposant le silence au misogyne, le fonctionnement démocratique de la communauté
                  serait entravé. Le misogyne ne pourrait éprouver le sentiment d’avoir contribué à
                  la construction d’une opinion publique démocratique. Il ne reconnaîtrait pas dans
                  la tablée une communauté régie par des pratiques d’autodétermination, mais plutôt
                  une communauté autocratique au sein de laquelle ceux qui décident n’ont pas à écouter
                  et à se justifier vis-à-vis de ceux à qui ils dictent leurs décisions. Évoquant la
                  lutte des suffragettes, la convive féministe rappelle que ce n’est qu’à travers des
                  actions publiques que ces dernières ont réussi à sensibiliser l’opinion publique et,
                  après plusieurs années de lutte, à obtenir le droit de vote des femmes. Elle reprend
                  le raisonnement de Robert Post à son compte : « Mon concitoyen misogyne est mon ennemi
                  politique, mais si j’en appelais à la censure de ses dires, je renoncerais au principe
                  de liberté d’expression qui a historiquement servi ma cause. » En bref, les seules
                  armes légitimes pour lutter contre les mots sont d’autres mots.
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Pourquoi tout dire peut nuire

John Stuart Mill et Robert Post nous fournissent les raisons de leur attachement à
                  une liberté d’expression sans limites. Nous ne pouvons cependant ignorer que les États-nations
                  modernes fixent des frontières à cette liberté. En Suisse, par exemple, l’article 261bis
                  du Code pénal punit par une peine allant jusqu’à trois ans de prison l’incitation
                  à la haine ou à la discrimination, la propagation d’idéologies, de paroles, d’images
                  et de gestes qui portent atteinte à la dignité humaine d’une personne ou d’un groupe
                  en raison de son appartenance raciale, ethnique ou religieuse(4). L’existence de telles restrictions juridiques en Suisse et ailleurs indique que
                  certaines paroles, images ou symboles peuvent causer un tort(5). Tout dire peut donc nuire. Pourquoi ? Et nuire à qui ? Dans quelles circonstances
                  faut-il alors restreindre la liberté d’expression ? Pour répondre à ces nouvelles
                  interrogations, nous mobiliserons deux autres théoriciens politiques, John L. Austin,
                  philosophe du langage, qui nous enjoint de considérer que les mots sont des actes,
                  et Judith Butler, théoricienne politique contemporaine, qui travaille à montrer pourquoi
                  et sous quelles conditions les mots peuvent être nuisibles.
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Reprenons l’exemple des convives réunis autour d’une table. Cette fois, le misogyne
                  s’adresse à deux des convives en s’écriant : « Vous deux là, le pédé et la négresse,
                  barrez-vous ! » Les deux personnes ciblées, estomaquées, restent sans voix. Le misogyne
                  en rajoute même une couche : « Oh, vous êtes trop sensibles, c’était pour rire, ce
                  ne sont que des mots ! » Que des mots ? Dans son célèbre ouvrage intitulé Quand dire, c’est faire(6), John L. Austin remet en question la croyance largement répandue qui soutient que
                  les mots sont inoffensifs. En effet, il faut cesser de croire, selon lui, que les
                  mots sont de simples descriptions de la réalité qui n’exerceraient pas d’effets. Les
                  mots agissent. Et ils peuvent même transformer la réalité. Pour faire sens de cette
                  propriété, John L. Austin élabore la notion d’« acte de discours ». Il donne l’exemple
                  suivant : la déclaration « Oui, je le veux » prononcée dans le contexte d’une cérémonie
                  de mariage a le pouvoir de transformer des célibataires en époux. Bien évidemment,
                  cette déclaration n’a pas le pouvoir d’unir deux personnes à chaque fois qu’elle est
                  énoncée. Son pouvoir d’agir dépend des conventions sociales qui sont spécifiques à
                  l’institution du mariage, telles que la nécessité de prononcer ces mots à la mairie
                  et devant, au moins, deux témoins. 
               

Quel est le rapport entre le « oui, je le veux » du mariage et les insultes proférées
                  par le misogyne – qui se révèle aussi raciste – de notre tablée ? Ces insultes sont-elles
                  également des « actes de discours » ? Dépendent-elles également de conventions sociales
                  spécifiques ? Comment agissent-elles sur les personnes qu’elles ciblent ? À ce propos,
                  Judith Butler a repris la théorie des actes de discours pour réfléchir aux blessures
                  que peut causer le langage. Dans Le pouvoir des mots, elle écrit : « Le langage pourrait-il nous blesser si nous n’étions pas, en un sens,
                  des êtres de langage, des êtres qui ont besoin du langage pour être ? »(7) Son raisonnement rappelle que notre existence sociale, à savoir la place que l’on
                  occupe dans la société, est stabilisée par le biais des adresses verbales des autres.
                  Ainsi, on peut s’adresser à Judith Butler de différentes façons : par son prénom (« Judith »),
                  par son statut civil (« Madame Butler ») ou professionnel (« Professeure »). En fonction
                  de l’adresse retenue, Judith Butler se voit reconnue par les autres en tant qu’amie,
                  en tant que citoyenne ou en tant que collègue et intellectuelle. À l’opposé, une personne
                  qui ne reçoit jamais d’adresses existe physiquement, mais pas socialement. 
               

Que se passe-t-il lorsqu’on subit des propos insultants tels ceux proférés par notre
                  misogyne/raciste ? Ce type d’adresse concoure-t-il à stabiliser un type spécifique
                  d’existence sociale ? Au moment de leur énonciation, ces mots blessants ravivent une
                  longue histoire d’exclusion et de violence(8). L’insulte homophobe « pédé » fait référence à la notion de pédéraste désignant une
                  présupposée déviance sexuelle au nom de laquelle des homosexuels ont été et sont encore
                  persécutés, jusqu’à être assassinés. Les termes « nègre » et « négresse » désignaient
                  les Noirs à l’époque de la traite et de l’esclavage – époque durant laquelle ces derniers
                  furent exploités, déshumanisés, traités comme des bêtes de somme. Les deux termes
                  injurieux réactivent précisément ces histoires et rappellent que le racisme et l’homophobie
                  ont été, à l’instar du mariage, des institutions sociales importantes qui ont régi
                  des positions et des relations sociales d’exclusion. Bien que le racisme et l’homophobie
                  soient aujourd’hui fermement condamnés, l’énonciation de mots qui s’y rattachent peut
                  raviver des expériences passées de violence et d’exclusion sociale et politique. Ce
                  type d’énonciation vient donc faire planer la menace du retour et de la réactivation
                  de l’exclusion, voire de la violence, pour les groupes minorisés.
               

Butler précise également que les mots liés au racisme, au sexisme ou encore à l’homophobie
                  déploient leur capacité de blesser en fonction des circonstances de leur énonciation.
                  Leur charge injurieuse dépend tout d’abord de la position sociale occupée par la personne
                  désignée par les mots. Celle-ci y est d’autant plus vulnérable qu’elle s’identifie
                  ou est identifiée à un groupe qui a été systématiquement soumis à l’exclusion par
                  le passé. Imaginons qu’après avoir été insultée, la femme noire de notre table rétorque
                  « sale misogyne raciste, barre-toi toi-même ! » cette adresse n’aurait pas le même
                  pouvoir de nuire que les injures du misogyne. En effet, les personnes misogynes et
                  racistes ne constituent pas un groupe social distinct ayant été exposé à des conditions
                  historiques de violence ou d’exclusion systématique. Ensuite, la force de blesser
                  dépend du contexte politique contemporain : les propos racistes ou homophobes nuisent
                  d’autant plus s’ils sont proférés dans un contexte de racisme ou d’homophobie ambiant.
                  Dans le cas où la majorité de la tablée s’était déjà montrée hostile à la convive
                  homosexuelle, par exemple en ignorant systématiquement ses prises de paroles, l’énonciation
                  injurieuse serait venue intensifier davantage encore son expérience de rejet basé
                  sur son orientation sexuelle. Enfin, les mots déploient un pouvoir de nuire en fonction
                  du contexte social de leur énonciation, à savoir les positions sociales occupées par
                  les personnes qui s’adressent les unes aux autres. Des propos racistes ou homophobes
                  énoncés entre membres d’une même minorité peuvent être reçus sur des modes ironiques,
                  amicaux ou solidaires. Leur énonciation peut même s’inscrire dans une pratique militante.
                  Lorsque les Panthères roses, un collectif militant français de la cause des gays,
                  des lesbiennes et des trans’, clament leur fierté « transpédégouine », lorsque l’humoriste
                  noir américain Dave Chapelle use à tout va du terme nigga dans ses sketches, il y a réappropriation de termes injurieux dans le but de déjouer
                  leurs effets blessants. 
               

Alors peut-on tout dire au nom de la liberté d’expression ? 

John Stuart Mill et Robert Post nous ont, dans un premier temps, aidés à comprendre
                  l’importance de la liberté d’expression qui garantit la liberté humaine, la découverte
                  de nouvelles vérités et le fonctionnement de la démocratie. Cependant, comme le montrent
                  John L. Austin et Judith Butler, tout dire peut aussi s’avérer nuisible. Sur la base
                  de leur théorie des actes de discours, ces derniers nous expliquent que les mots exercent
                  une action puissante en alimentant des conventions sociales qui nous assignent à des
                  places spécifiques dans la société. Les insultes racistes ou homophobes agissent en
                  tant que rappel douloureux d’un passé durant lequel les minorités raciales ou sexuelles
                  étaient assignées à une place en marge de la société, une place qui les exposait également
                  à la violence. Selon les circonstances de leur énonciation, ces mots ont le pouvoir
                  de faire émerger la menace du retour – et de la réactivation – de ce passé. 
               

Or, en confrontant les arguments de notre quatuor de penseurs, de nouvelles questions
                  nous viennent à l’esprit. Peut-on tout dire, si ce « tout dire » empêche d’autres
                  personnes de s’exprimer ? La nuisance causée par certains mots n’est-elle pas tout
                  aussi dangereuse pour la démocratie et la liberté humaine que la limitation de la
                  liberté d’expression ? Si une collectivité admet la circulation continue de paroles
                  racistes et homophobes, les minorités noires et homosexuelles auront-elles le sentiment
                  de participer à la formation d’une opinion publique démocratique ? Mais si certains
                  mots sont interdits d’expression publique, comment les personnes ciblées par ces mots
                  pourront-elles déjouer leur force blessante par des stratégies de réappropriation
                  publique ? Et peut-on interdire en avance certains mots, si au final, leur pouvoir
                  de nuire dépend des circonstances précises de leur énonciation ? Face à cette foule
                  de nouvelles interrogations, accordons-nous au moins sur un fait : les mots sont importants. 
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3.

Qui domine le monde ?

Stephan Davidshofer


Imaginons un univers parallèle où l’aptitude à bien jouer au tennis détermine la place
                  de chacun dans la société. Dans ce monde peuplé d’hommes en shorts et de femmes en
                  jupette, Roger Federer est très probablement président, ou numéro 1. Bien évidemment,
                  sa position y est constamment remise en question par divers-e-s prétendant-e-s, mais
                  sa constance et sa maîtrise du jeu lui confèrent une légitimité difficilement questionnable.
                  De retour sur Terre, peut-on dire qu’il en aille de même ? Pas que Federer la gouverne
                  bien sûr, on pourrait à la rigueur imaginer qu’il devienne un jour Conseiller fédéral,
                  mais est-il possible de déterminer clairement qui est aux commandes ? Intuitivement,
                  on se tournerait du côté des États qui se partagent le contrôle du territoire de notre
                  planète pour voir si certains d’entre eux sortent du lot. Mais là, certains objecteront
                  rapidement en disant qu’établir un classement des pays en fonction de leur puissance
                  n’est pas suffisant, car dans notre monde globalisé le pouvoir leur a échappé à la
                  faveur d’acteurs économiques qui se jouent des frontières et qui dictent leur volonté
                  aux États. D’autres iront même plus loin en attribuant une toute-puissance à des clubs
                  fermés régis par le secret et occupés à fomenter des complots. 
               

La multiplicité des angles d’attaques mobilisables pour répondre à la question « qui
                  domine le monde ? » nous renvoie à deux constats qui seront développés dans ce texte.
                  Premièrement si l’on définit succinctement la domination comme la capacité d’imposer
                  son autorité aux autres, il apparaît difficile de situer le pouvoir dans un monde
                  où les États ne sont plus les uniques lieux de sa production et coexistent avec d’autres
                  acteurs tels que des entreprises multinationales, des organisations internationales
                  ou même des groupes terroristes. Deuxièmement et accessoirement, ce fractionnement
                  de l’autorité met en lumière l’absence d’un projet politique global intelligible,
                  ce qui a pour conséquence de rendre la compréhension du monde plus difficile et angoissante,
                  favorisant ainsi l’énonciation et la consommation d’interprétations du monde souvent
                  simplistes et complotistes. Afin de ne pas ajouter à la confusion ambiante, ce chapitre
                  ne va donc pas tenter de répondre directement à la question qui en constitue pourtant
                  le titre. Il ambitionne plutôt de la désamorcer un tant soit peu.
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Domination internationale

En 1991, sur les ruines encore fumantes de l’Empire soviétique, Jacques Attali se
                  livre à un exercice de futurologie dont il a le secret(1). Il prédit que, suite à l’essoufflement des superpuissances américaine et soviétique
                  éreintées par une course aux armements ruineuse, le XXIe siècle sera dominé par deux puissances : l’Union européenne et le Japon. Sans vouloir
                  remettre en question les dons de voyance de l’auteur (un TGV Paris-Moscou pour 2010
                  figure aussi au programme du même ouvrage), ce propos qui fait sourire aujourd’hui
                  est tout à fait symptomatique de la manière la plus intuitive de s’interroger sur
                  les dynamiques de puissance dans le monde, à savoir se demander quel est ou quels
                  sont les États les plus puissants. Répondre à cette question permettrait-il de savoir
                  qui domine le monde ?
               

Entrer dans la question par l’angle de la puissance étatique procède d’une certaine
                  logique, qui a le mérite d’être du même bord que le sens commun. Il est vrai que nous
                  vivons dans un monde divisé entre des territoires de tailles diverses sur lesquels
                  presque deux cents États exercent leur autorité de manière souveraine et mutuellement
                  exclusive. Et même si l’État moderne n’est pas la seule forme d’organisation sociale
                  dans l’histoire de l’humanité, il s’est imposé au terme d’un long processus d’accumulation
                  de ressources (militaires, économiques, bureaucratiques, etc.) depuis le Moyen Âge
                  comme le lieu par excellence de l’exercice du pouvoir. Au travers de ses représentants,
                  c’est lui qui a obtenu le dernier mot dans la gestion et la régulation d’une grande
                  partie de nos vies : sécurité, santé, impôts, mariage, routes, pour ne citer que quelques-unes
                  de ses manifestations. Il est tellement présent dans nos vies qu’il s’est vu octroyer
                  une majuscule quand on l’évoque.
               

Il n’est dès lors pas étonnant que parler des affaires du monde, ce soit d’abord parler
                  de relations internationales, dont les principaux, voire les seuls acteurs sont des États souverains. Ces derniers
                  sont regroupés au sein d’un système international, communément appelé le système westphalien,
                  d’après le traité de paix marquant la fin de la guerre de Trente Ans en 1648. Ces
                  termes largement usités qui paraissent comme allant de soi ne sont pourtant pas à
                  prendre à la légère. Ils consacrent une distinction entre deux univers radicalement
                  différents, régis par des règles radicalement différentes. D’une part, nous avons
                  l’intérieur des États, espaces (plus ou moins) policés où s’exerce un monopole de
                  la violence légitime, pour reprendre la formule consacrée de Max Weber. Et d’autre
                  part, l’extérieur : sans autorité légitime, l’international est un espace où règne une anarchie peuplée par des États se battant pour leur survie
                  et où les différends se règlent par la guerre ou la diplomatie. Cette césure est d’ailleurs
                  consacrée par une division du travail scientifique quand il s’agit de parler du pouvoir.
                  L’intérieur est l’affaire de la science politique, l’extérieur est la chasse gardée
                  de la discipline académique des Relations internationales (encore une majuscule).
                  Dans l’univers des Relations internationales, la question de l’autorité est donc un
                  enjeu de politique étrangère, expression de l’intérêt national, et de la capacité
                  de chacun à projeter sa puissance au-delà de ses frontières. Dans le langage de son
                  courant le plus connu et le plus influent, le néoréalisme, un État au sommet de la
                  chaîne alimentaire est un hegemon.
               

Mais comment mesurer la puissance d’un État ? Certains estiment qu’il s’agit avant
                  tout d’une question de ressources matérielles. Une armée puissante, une population
                  importante, ou alors une économie performante apparaissent comme des ingrédients permettant
                  de s’imposer, de dominer ses adversaires. Pour d’autres, cela n’est pas suffisant,
                  car le pouvoir doit être compris de manière relationnelle. Il ne suffit pas d’écraser
                  pour dominer, il y a des moyens moins coercitifs et plus efficaces. Cette idée se
                  retrouve dans le concept très populaire de soft power développé par l’internationaliste Jospeh Nye pour contrer les thèses sur le déclin
                  de la puissance américaine après la fin de la guerre froide. Selon lui, les États-Unis
                  n’ont rien perdu de leur superbe, car la puissance n’est pas seulement fonction de
                  la force coercitive (hard power), mais tout autant d’une capacité d’attraction et de séduction exercée par un modèle
                  de société, une culture, un way of life. À la même époque, Francis Fukuyama évoquait dans la même veine la « fin de l’histoire »(2) avec l’avènement d’un monde pacifié où le modèle démocratique libéral s’était enfin
                  imposé, renvoyant aux oubliettes de l’histoire ses concurrents. Cette idée a également
                  fait des émules en Europe, pour tenter de définir la puissance de l’Union européenne,
                  même si cette dernière n’est pas un État. Les termes de puissance civile ou normative
                  on fait pas mal couler d’encre à ce sujet au tournant du millénaire(3).
               

Au jeu de la compétition interétatique, les États-Unis s’en sortent en général assez
                  bien, quelle que soit la conception de la puissance adoptée. Un nombre conséquent
                  de porte-avions, beaucoup de dollars et l’envie d’acquérir le dernier modèle d’iPhone
                  semblent leur assurer un ascendant certain sur ses concurrents. Mais cela ne paraît
                  pas suffisant pour s’assurer une hégémonie totale. La bipolarité, principe organisateur
                  de la guerre froide, n’a pas cédé la place à un monde unipolaire. On parle plutôt
                  d’un système multipolaire, plus régionalisé, où plusieurs candidats aspirent à avoir
                  un siège (ou un strapontin) à la table des puissants. Aux suspects usuels que sont
                  les principaux États européens et le Japon, s’ajoutent désormais quelques pays dits
                  émergents. Parmi ces derniers, la Chine, qui semble s’être enfin éveillée pour de
                  bon, fait figure de challenger principal. À ses côtés, on retrouve d’autres puissances
                  émergentes regroupées avec elle sous l’acronyme de BRICS, à savoir le Brésil, la Russie
                  (!), l’Inde, et l’Afrique du Sud.
               

Domination globale

À défaut de vraiment dominer le monde, les États ont en tout cas longtemps dominé
                  les esprits de ceux qui discourent sur les interprétations de son ordre. Or, ce monopole
                  a été fortement remis en question face aux dynamiques liées au processus de globalisation.
                  En effet, l’accélération des échanges économiques et de l’information dès les années 1970,
                  et surtout après la fin de la guerre froide, a poussé de nombreux critiques à sortir
                  du bois pour s’attaquer au monde bien ordonné des États, où territoire, politique
                  et sociétés se superposent parfaitement. Emanant de la discipline des Relations internationales
                  et de son courant d’économie politique internationale, mais surtout de la sociologie
                  et de la géographie, ils nous révèlent que nous avons été trop longtemps pris au piège
                  des territoires(4), que leur fin est même à l’ordre du jour(5). L’État en prend pour son grade, il s’érode, bat en retraite(6) face aux forces du marché. Le confortable univers des relations internationales géré
                  par les deux figures du soldat et du diplomate, pour reprendre la formule de Raymond
                  Aron(7), et construit sur la distinction entre l’interne et l’externe des États, se dissout
                  dès lors dans un espace global parcouru de flux et peuplé d’acteurs en réseaux. 
               

Alors qu’il suffit de consulter le site Internet des Nations Unies pour obtenir une
                  liste exhaustive des États, celle des acteurs de la globalisation est beaucoup plus
                  difficile à dresser. Des multinationales déterritorialisées se jouent de la souveraineté,
                  qui voudrait imposer ses règles en matière de coûts de production et de charges sociales,
                  en délocalisant leur production ailleurs. Des flux financiers insaisissables dictent
                  leur volonté à des économies nationales réduites à attendre la prochaine crise. Aussi,
                  des technocrates travaillant pour des organisations internationales élaborent, sans
                  aucun contrôle démocratique, les normes qui vont réguler nos quotidiens. Mais les
                  agents de la globalisation ne portent pas tous des cravates. On peut voir aussi des
                  activistes, défenseurs de causes aussi diverses que les droits de l’homme, des peuples
                  autochtones ou même des animaux et qui s’accordent volontiers à dire qu’ils font partie
                  d’une société civile globale avec comme expression institutionnelle classique les
                  Organisations non gouvernementales (ONG). La liste des agents de la globalisation
                  serait incomplète si on n’évoquait pas pour finir les animateurs de ce que certains
                  dénomment la face sombre de la globalisation. L’accélération des échanges et une facilité
                  de circulation accrue ne profitent pas qu’aux hommes d’affaires, touristes et autres
                  activistes, mais également à des groupes mal intentionnés poursuivant des objectifs
                  politiques ou économiques tels que des mafias ou des groupes terroristes. 
               

Comment s’y retrouver au sein d’une population aussi hétérogène ? Comment comprendre
                  les logiques de pouvoir et de domination dans ce monde globalisé ? La réponse ici
                  est bien moins aisée que pour le monde des États, tout occupés qu’ils sont à assurer
                  leur survie, car la globalisation n’est pas habitée par un projet politique clairement
                  identifiable. Il serait ainsi beaucoup trop simpliste d’octroyer la palme de la domination
                  mondiale aux acteurs de la globalisation néolibérale, qui après avoir ramené l’État
                  à sa portion congrue, sont désormais en mesure de régner sur des sujets dociles englués
                  dans le consumérisme. Inversement, il relève d’une certaine naïveté de penser que
                  le processus de globalisation finira par rendre notre question caduque en nous menant
                  tout droit vers l’avènement d’un monde heureux et cosmopolite composé d’individus
                  communiant dans le respect mutuel de leur appartenance à l’humanité. Du moment où
                  il n’existe pas une forme de gouvernement mondial, les Nations Unies et le droit international
                  sont loin de remplir cette fonction, plusieurs sites d’autorité non seulement coexistent
                  (c’est le cas de la souveraineté étatique), mais aussi se superposent (États, organisations
                  régionales et internationales, autorités de régulation dans divers domaines, diasporas,
                  autorités religieuses et pourquoi pas même des grands clubs de foot). Comprendre l’articulation
                  entre ces différentes autorités n’est pas chose aisée. Un important agenda de recherche
                  consacré à l’étude de la gouvernance globale s’attelle à cette tâche depuis plusieurs
                  décennies, mais il est vrai que sa production, peut-être à cause de la complexité
                  de l’entreprise, a tendance à être plutôt de nature descriptive – au détriment d’une
                  réflexion sur le pouvoir. Dans un répertoire partageant plus d’affinités avec une
                  réflexion sur la domination, certains travaux s’inspirant de la sociologie de Pierre
                  Bourdieu apportent tout de même quelques éléments permettant de déterminer ceux qui
                  réussissent à tirer leur épingle du jeu globalisé(8). Tout en ramenant l’État dans l’équation, alors qu’il a été trop rapidement jeté
                  avec l’eau du bain par les théoriciens de la globalisation, ils soutiennent que le
                  pouvoir est aujourd’hui de plus en plus sédimenté au sein d’espaces transnationaux,
                  où la plus grande force est d’être capable de jouer sur plusieurs tableaux à la fois,
                  d’être présent tant dans le jeu national que global. 
               

Dominer ses angoisses

Si le rôle des sciences sociales est d’améliorer la compréhension de phénomènes sociaux,
                  il n’est pas forcément de calmer les angoisses. Dans cet esprit, ce texte s’est attelé
                  jusqu’ici à répondre à la question « Qui domine le monde ? » en tentant avant tout
                  de démontrer la difficulté de situer l’autorité dans un monde où l’État n’est (enfin)
                  plus seul et où aucune entité ou projet politique clairement identifiés n’ont (encore)
                  pris le relais. Sans vouloir céder à la loi des marchés, ceci correspond à se limiter
                  au côté de l’offre, qui est ici constitué par les différents outils conceptuels à
                  disposition offerts en sciences sociales. Or, le traitement de notre question serait
                  incomplet sans s’attarder un tant soit peu sur le côté de la demande. Celle-ci est
                  constituée, bien évidemment d’une volonté de comprendre, mais également déterminée
                  par un besoin de calmer un sentiment d’angoisse face à un monde où l’on a l’impression
                  de perdre ses repères, où l’on ressent de plus en plus que ce qui se passe pourtant
                  très loin a un impact ici. Nos frontières ne pourraient pas retenir une pandémie ravageuse qui se déclarerait
                     à l’autre bout du monde. Elles seraient d’ailleurs tout aussi peu efficaces face au
                     réchauffement climatique ou à une crise financière internationale majeure. Des guerres
                     qui ont lieu ailleurs s’invitent dans notre quotidien au travers de la peur d’une
                     attaque terroriste et de la remise en question de nos valeurs. Ces propos peu optimistes sont représentatifs d’une perception de la globalisation
                  comme avènement d’un monde dangereux, imprévisible et chaotique. 
               

Et lorsqu’on est dans le répertoire de la peur, des outils heuristiques pèsent bien
                  peu face à une grille de lecture intelligible et donc rassurante. Preuve en est le
                  foisonnement actuel de tentatives d’explication de l’ordre (et du désordre) du monde
                  souvent simplistes et complotistes dont la popularité n’est généralement pas en adéquation
                  avec la qualité(9). Mais ce décalage entre offre académique et demande sociale a-t-il toujours existé ?
                  La différence est frappante si l’on revient sur l’époque de la guerre froide. C’était
                  une période ni moins angoissante (risque d’Armageddon nucléaire au coin de la rue),
                  ni moins meurtrière (à part en Europe, bien sûr). Pourtant, elle offrait un schème
                  explicatif acceptable par le plus grand nombre en permettant de plus ou moins tout
                  assaisonner à la sauce de la confrontation entre l’Est et l’Ouest. Une époque bénie
                  où les conflits et les actes terroristes n’en étaient tout simplement que son expression.
                  Ainsi, les années 1990 s’ouvrent sur une période qui n’est pas tant plus dangereuse
                  que privée de sens(10) et qui dure encore aujourd’hui. S’il est besoin de citer une tentative de stabilisation
                  du sens ayant succédé avec un certain succès à la quasi regrettée bipolarité, il s’agit
                  de la thèse du « choc des civilisations » de Samuel Huntington(11). Sa proposition d’analyser l’ordre mondial sous l’angle d’une opposition entre aires
                  civilisationnelles (occidentale, chinoise, musulmane, indienne, etc.), au-delà de
                  son retentissement, sent tout de même le réchauffé, en offrant simplement de remplacer
                  le code couleur, où le rouge devient vert ou jaune selon les envies.
               

La difficulté actuelle de s’accorder sur une grille de lecture du monde propice à
                  la digestion n’est pas à mettre sur le compte d’une incapacité supposée des sciences
                  sociales à produire un discours intelligible, mais avant tout sur celui d’un bouleversement
                  de nos cadres de pensée façonnés en premier lieu par l’État. Sa longue domination
                  s’est faite par l’imposition de schèmes causaux stables(12) qui perdurent dans les esprits et dont la remise en question par des phénomènes induits
                  par le processus de globalisation peut s’avérer déstabilisante. C’est également un
                  sentiment de dépossession que peut générer cette difficulté de saisir qui est aux
                  commandes dans un monde où l’autorité fractionnée dans des lieux divers et nombreux.
                  Traiter ce sentiment en ingérant des récits simplistes, souvent sous-tendus par le
                  même malaise, ne peut avoir qu’un effet contre-productif. 
               

En effet, ce qu’on appelle communément les théories du complot, à savoir des récits
                  prêtant une toute-puissance à des groupes occultes agissant dans l’ombre (groupe de
                  Bilderberg, Trilatérale, francs-maçons, etc.) sont avant tout porteurs d’une nostalgie
                  d’un monde intelligible stabilisé par l’État et qui mène invariablement à chercher
                  un coupable. Ce phénomène n’est pas nouveau et ne fait qu’appliquer de vieilles méthodes.
                  Luc Boltanski évoque ainsi qu’il n’est pas étonnant que les Juifs émergent dès le
                  XIXe siècle comme l’une des figures de prédilection des imaginaires complotistes de tout
                  bord à l’époque, qu’ils se focalisent sur les anarchistes ou les banquiers, comme
                  l’incarnation par excellence de ceux qui échappent à (et donc menacent) l’autorité
                  de l’État(13). Transposé aujourd’hui, ce propos s’applique (malheureusement) aisément à l’étranger, décliné dans toutes ses formes et perçu comme une cinquième colonne menaçant la
                  cohérence et les valeurs de notre société. En d’autres termes, quand on veut comprendre
                  pour calmer ses angoisses, on commence par chercher une explication et on finit généralement
                  avec un bouc émissaire. Le terrorisme devient le musulman, la libre circulation devient
                  le Rom, le frontalier ou le plombier polonais, la finance internationale, elle, reste
                  le Juif. 
               

Conclusion

Arrivé au bout de cette tentative de désamorcer la question de « Qui domine le monde ? »,
                  nous avons pu constater qu’il est très difficile de situer l’autorité au niveau mondial,
                  quel que soit l’espace que l’on prenne en considération, interétatique ou globalisé.
                  Le monopole (s’il n’a jamais existé) de l’État comme lieu privilégié de production
                  du pouvoir au travers du principe de souveraineté n’a pas cédé la place à une forme
                  de gouvernance globale exerçant une autorité si ce n’est effective, en tout cas légitime.
                  Cette forte fragmentation de l’autorité crée une perte d’intelligibilité des évènements
                  globaux qui rejaillissent de manière anxiogène sur notre quotidien. Cela a comme conséquence
                  de favoriser la diffusion de thèses simplificatrices et souvent complotistes qui ne
                  font qu’entretenir l’angoisse à l’origine de ceux qui s’y ploL'image de la balance
                  semblengent. 
               

Puisqu’il serait trop frustrant et commode de finir sur un simple appel à vivre avec
                  l’angoisse de l’inintelligibilité du monde, ce texte se propose plutôt de clore sur
                  un conseil qui se prodigue en deux étapes :
               

1) arrêter de se demander qui domine le monde. En plus d’être mauvais pour la tension
                  artérielle, cela fatigue les yeux. On pense ici aux nombreuses heures passées (sur
                  des écrans surtout) tels des faiseurs de pluie, à décrypter la réalité cachée des
                  évènements ; 
               

2) canaliser cette énergie vers une meilleure compréhension des effets de domination dans le monde. Car ce n’est pas parce que l’on ne peut pas déterminer
                  clairement qui domine le monde, qu’il faut renoncer à s’interroger sur et réagir,
                  si besoin contre, la façon dont s’exerce le pouvoir au sein de la globalisation. Bien
                  au contraire. Car ces effets induits sont tangibles et puissants. L’importante cohorte
                  des perdants de la globalisation est là pour nous le rappeler. En témoigne un étrange paradoxe. En érigeant la libre
                  circulation des flux humains, financiers et marchands comme corollaire de l’avènement
                  d’un village global, on a scindé l’humanité en deux, entre touristes et vagabonds(14). Pour assurer cet « impératif de mobilité »(15), on s’est mis à distinguer ceux qui y ont droit de ceux qui en sont exclus car trop
                  pauvres, trop dangereux, trop… pas normaux.
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4.

Les citoyens sont-ils trop bêtes
pour voter ?
            

Alessandro Nai


Qui n’a jamais entendu (voire soutenu) la thèse selon laquelle les citoyens – ou du
                  moins nombre d’entre eux – sont tout simplement « trop bêtes » pour prendre part à
                  la vie politique de manière acceptable ? En affirmant que « tout peuple a le gouvernement
                  qu’il mérite », maxime particulièrement en vogue aux lendemains d’élections (surtout
                  parmi les déçus, évidemment), n’établit-on pas un lien direct entre le manque de clairvoyance
                  du votant et les inepties des gouvernants ? 
               

La question de la « compétence » des votants à prendre des décisions éclairées n’est
                  pas chose nouvelle. Déjà bien avant l’avènement des fast-foods, des émissions de téléréalité
                  et autres (présumés) ralentisseurs de pensée, Cicéron remarquait que « dans le peuple
                  il n’y a point de sagesse, point de profondeur, point de capacité de jugement »(1). Cet enjeu prend cependant de nos jours une ampleur nouvelle. Face à l’explosion
                  des moyens de communication (et donc à la multiplication des informations auxquelles
                  le citoyen est confronté volens nolens) ainsi qu’à la complexification du débat politique, la capacité des citoyens de décider
                  de manière éclairée ne peut être tout simplement assumée par défaut.
               

Mais qu’en est-il en réalité ? La thèse de la « bêtise citoyenne » se trouve-t-elle
                  appuyée par des constats empiriques ? Ce bref chapitre vise à apporter un éclairage
                  sur la qualité des citoyens en tant qu’êtres politiques. Il ne s’agira pas de discuter
                  des causes de la « compétence » (ou de son absence) chez le citoyen lambda. Il est certes indéniable
                  que des caractéristiques individuelles (le niveau d’éducation) aussi bien que contextuelles
                  (la qualité de l’information politique diffusée dans l’espace public) déterminent
                  fortement la compétence des votants. Cela ne m’intéresse cependant pas ici, pour une
                  simple raison : avant de s’attarder sur les causes d’un phénomène, il est essentiel
                  de le circonscrire tant théoriquement qu’empiriquement.
               

Ce chapitre se divise en deux parties. En m’appuyant sur un demi-siècle d’études électorales
                  (des deux côtés de l’Atlantique), j’établirai d’abord un constat relativement pessimiste
                  quant au niveau de connaissances politiques du citoyen lambda. Comme on le verra,
                  le citoyen « moyen » – indépendamment de ce que cela signifie – dans nos démocraties
                  occidentales ne connaît pas grand-chose à la politique. Ce constat sera par contre
                  nuancé dans une deuxième partie. On verra ainsi que si, en effet, le citoyen moyen
                  n’est pas un savant politique (loin de là), d’autres facteurs entrent en jeu pour
                  qualifier son niveau de « compétence politique ». On verra notamment que deux facteurs
                  supplémentaires sont à prendre en compte, au-delà des connaissances politiques dont
                  il dispose : sa capacité de raisonnement et la qualité de son choix final. 
               

Cette contribution montrera ainsi que les citoyens ne possèdent certes pas beaucoup
                  de connaissances politiques, mais qu’ils n’en sont pas pour autant moins « compétents »
                  politiquement. Je souhaite donc montrer que les visions excessivement pessimistes
                  sur les capacités des citoyens (et, par extension, sur le futur du jeu démocratique)
                  doivent être sensiblement nuancées.
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Le constat des faibles connaissances politiques

Les citoyens ont-ils une connaissance approfondie des enjeux politiques ? Savent-ils
                  sur quoi ils votent ? Savent-ils qui ils soutiennent avec leur vote ? Dès les premiers
                  sondages généralisés auprès des citoyens américains dans les années 1950 (les célèbres
                  sondages Gallup), les chercheurs ont découvert qu’une partie non négligeable de votants
                  semble peu intéressée par la chose politique et qu’elle est globalement très peu informée(2). Certes, à l’aube de la communication de masse, la diffusion des informations (politiques)
                  était logiquement limitée, et avec elle les chances de pouvoir acquérir des connaissances
                  fondées. Il est certes indéniable que le niveau de connaissances politiques dépend
                  fortement de la quantité d’informations auxquelles le citoyen est soumis. Sur une
                  île déserte, sans moyens de communication, il est logistiquement difficile de savoir
                  qui a gagné les dernières élections présidentielles. Or, la situation est radicalement
                  différente aujourd’hui. Entre connexions Internet omniprésentes, applications pour
                  Smartphones qui nous avertissent de manière presque instantanée de toutes nouvelles
                  (plus ou moins) importantes et autres gadgets technologiques, difficile de résister
                  à l’information. En réalité, le constat relativement pessimiste quant aux connaissances
                  politiques du citoyen moyen reste, aujourd’hui, plus que valable, comme de nombreuses
                  études ont pu le démontrer(3).
               

Encore plus récemment, lors d’un sondage représentatif que j’ai eu l’occasion de superviser,
                  quatre citoyens suisses sur dix (et uniquement parmi ceux ayant pris part au scrutin !)
                  n’étaient pas en mesure de restituer le contenu de l’objet sur lequel ils avaient
                  voté ; si, dans le meilleur des cas, ils avaient une vague idée de l’enjeu en question,
                  la plupart du temps ils n’ont simplement pas su quoi répondre lorsque l’intervieweur
                  leur a posé la question. Et cette tendance se retrouve de manière relativement systématique
                  indépendamment du contenu de la votation.
               

De nos jours, le constat de la « bêtise » des citoyens n’est plus seulement dressé
                  par un petit groupe de chercheurs du haut de leur tour d’ivoire, mais a investi avec
                  force l’espace public. Dans une vidéo virale qui avait fait le tour du monde (virtuel)
                  au milieu des années 2000, un journaliste interrogeait des passants dans certaines
                  villes américaines en leur posant des questions sur l’actualité et l’histoire politique.
                  De leurs réponses on apprenait par exemple que Kofi Annan (à l’époque Secrétaire général
                  des Nations Unies) est une boisson à base de café, que trois guerres mondiales ont
                  eu lieu au XXe siècle (et certainement le passant en question ne pensait pas à la guerre froide),
                  qu’Al-Qaïda est un groupe terroriste israélien ou encore que Hiroshima et Nagasaki
                  sont surtout célèbres pour leurs compétitions de sumo. Dans une deuxième vidéo similaire,
                  tournée cette fois en France, on apprenait par ailleurs que les triangles ont deux
                  côtés (ou alors que ça dépend du triangle), qu’en Allemagne la monnaie officielle
                  est actuellement le Deutsche Mark (et que, en passant, elle a gagné la Seconde Guerre
                  mondiale), ou que les États-Unis perdront probablement prochainement la guerre du
                  Viêt-nam. 
               

Certes, ces vidéos ne répondaient à aucun critère de représentativité statistique,
                  et les conclusions tirées ne peuvent aucunement être généralisées. Tel n’est cependant
                  pas le cas du sondage représentatif de citoyens américains publié dans l’édition de
                  mars 2011 de l’hebdomadaire Newsweek, selon lequel 7 citoyens sur 10 ne savent pas quelle est la loi suprême du pays (la
                  Constitution, évidemment), et environ 30 % sont incapables de nommer leur vice-président.
                  D’innombrables autres sondages d’opinion ont dressé un constat tout autant ahurissant.
                  Le niveau de « connaissances politiques » n’est donc généralement pas élevé, selon
                  le bilan dressé par chercheurs et observateurs du monde politique. Le citoyen moyen
                  ne semble pas avoir un grand bagage de connaissances factuelles sur le monde politique
                  qui l’entoure, que ce soit sur le nom et le profil des candidats, le positionnement
                  des principaux partis dans l’espace idéologique, le contenu des propositions sur lesquelles
                  il est amené à voter, ou encore (ce qui est probablement plus grave) sur ses propres
                  convictions politiques. 
               

Au-delà des connaissances : raisonnement et qualité du choix

Il semblerait donc que le manque de connaissances politiques des citoyens ne soit
                  plus objet de controverses. Bien souvent, ils ne possèdent tout simplement pas une
                  connaissance suffisante des enjeux sur lesquels ils sont invités à s’exprimer. Peut-on
                  pour autant en conclure qu’ils ne sont pas en mesure d’assumer les tâches démocratiques
                  que le législateur leur confie (le choix d’un candidat, la décision quant à une révision
                  législative) ? Sont-ils donc, tout simplement, « trop bêtes pour voter » ? Pas nécessairement.
                  Cela dépend de la qualité de leur raisonnement, et de la qualité de leur choix.
               

La « capacité de voter » des citoyens ne peut être évaluée en considérant uniquement
                  le volume d’informations factuelles qu’ils possèdent. Elle doit tenir compte de deux
                  enjeux supplémentaires : le type de raisonnement qu’ils activent, et la qualité finale de leur décision. S’ils raisonnent « bien » et qu’ils prennent une décision « de qualité », peu importe
                  finalement que leur niveau de connaissances ne soit pas optimal. Mais alors, comment
                  raisonnent les citoyens ? Cette interrogation fondamentale est au cœur de la « révolution cognitive »
                  qui a caractérisé l’étude du comportement électoral des citoyens au début des années 1990(4). Pour reprendre l’analogie automobile brillamment avancée par Bowler et Donovan(5), si les études précoces se focalisaient surtout sur la connaissance du moteur de
                  la part des individus, la nouvelle vague d’études aura plutôt tendance à se focaliser
                  sur leur capacité à conduire. Il apparaît ainsi que les gens peuvent savoir conduire
                  sans connaître le fonctionnement d’un moteur à combustion. Comment font-ils ? Ils
                  activement tout simplement des raccourcis mentaux (des « heuristiques ») qui leur
                  permettent de contourner le manque d’informations dont ils souffrent afin de prendre
                  une décision qu’ils estiment satisfaisante.
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Des décennies de recherche en psychologie cognitive ont clairement montré que deux
                  formes principales de raisonnement s’offrent aux individus lorsqu’ils sont confrontés
                  à une décision à prendre(6). D’un côté, une forme de raisonnement complexe, exigeante, basée sur le traitement
                  d’un large nombre d’informations : le raisonnement « systématique » ou « central ».
                  Ce mode de raisonnement est surtout réservé aux individus les plus sophistiqués cognitivement
                  qui ont notamment le temps, l’envie et les capacités pour entreprendre un tel raisonnement.
                  De l’autre côté, une série de raisonnements qui s’appuient sur la volonté de simplifier
                  une situation complexe : les « heuristiques » ou « raisonnements périphériques ».
                  Activés principalement par les citoyens disposant d’une plus faible connaissance politique,
                  ces raisonnements sont essentiels pour mon argument. Mais à quoi fait-on référence
                  précisément ? Les raccourcis cognitifs que les votants activent pour simplifier leur
                  décision peuvent être schématiquement résumés en trois axes majeurs(7) : les raccourcis émotionnels, par défaut ou référentiels. Les votants peuvent ainsi,
                  par exemple, prendre leur décision sur la base d’une évaluation affective des enjeux
                  (« je n’aime pas ce candidat », ou encore « cette proposition me fait peur », exemples
                  classiques des heuristiques émotionnelles) ; ils peuvent décider simplement de s’opposer
                  à tout changement indépendamment de sa nature (en défendant ainsi le statu quo, principale
                  heuristique « par défaut ») ; ils peuvent enfin aligner leur décision sur les consignes
                  d’acteurs politiques qu’ils estiment dignes de confiance en activant ainsi une heuristique
                  référentielle. Quoi qu’il en soit, l’activation de tels modes de raisonnement leur
                  permet d’aboutir à une décision qu’ils estiment satisfaisante. Les votants arrivent
                  ainsi, sans trop d’efforts, à contourner le manque d’informations politiques dont
                  ils souffrent. Loin de moi l’idée d’affirmer que tout votant faiblement informé peut
                  ou veut activer de tels outils de simplification. Il n’en demeure pas moins vrai qu’une
                  partie importante des votants les moins informés sur un sujet en particulier se retrouve
                  dans ces cas de figure. Les données dont je dispose pour la période 1999-2005 montrent
                  qu’environ 50 % des citoyens suisses les moins informés ont activé une forme de raisonnement
                  de simplification afin de prendre leur décision de vote dans le cadre des votations
                  fédérales. Et ceci, évidemment, que ce soit de manière volontaire ou non.
               

Les citoyens, et même ceux qui ne disposent que de faibles connaissances politiques,
                  peuvent ainsi souvent « simplifier » leur décision et voter de la manière qu’ils estiment
                  satisfaisante. Mais finalement, quelle est la qualité de la décision prise ? S’interroger sur la qualité d’une décision n’est pas chose
                  facile, et fait potentiellement face à des obstacles d’ordre normatif. Comment peut-on,
                  en effet, affirmer qu’une décision n’est pas correcte, alors que toute décision est
                  légitime par définition si elle se fait dans le respect des règles du jeu démocratique ?
                  Je prends ici le risque de discuter de deux « mesures » de la qualité d’une décision
                  qui ne sont, à mon avis, que faiblement entachées de préjugés normatifs. Ces deux
                  « mesures » de la qualité d’une décision portent sur deux enjeux propres à une décision :
                  sa qualité intrinsèque et sa « robustesse ».
               

Premièrement, la fin des années 1990 a vu l’émergence d’une vague d’études portant
                  sur l’existence d’un vote « correct » de la part des électeurs(8). Ce vote doté d’une qualité intrinsèque est défini de la manière suivante : un vote
                  est dit « correct » lorsque, dans une situation d’information incomplète, il reflète
                  ce qu’il aurait été dans une situation d’information complète. En d’autres termes,
                  lorsqu’un citoyen ne possédant que peu d’informations sur un enjeu, un candidat ou
                  un projet législatif arrive à estimer quelle serait sa décision s’il avait eu accès
                  à une information plus complète (et décide en accord avec cette estimation), alors
                  il aura voté « correctement ». Le protocole de recherche propre à la mesure d’un tel
                  vote « correct » permet d’éclairer cette proposition relativement vague. Imaginez
                  que vous êtes assis devant un écran d’ordinateur sur lequel défilent de nombreuses
                  informations (biographies, prises de position, interviews, et ainsi de suite) par
                  rapport à des candidats sur lesquels vous devrez ensuite faire un choix. Les informations
                  défilent vite, mais vous pouvez en sélectionner autant que désiré afin de les lire
                  plus en détail. Seul hic : vous n’avez qu’un temps limité pour consulter ces informations
                  (disons vingt minutes au total) ; à part cela, vous êtes libre de consulter ce que
                  vous voulez, en accordant à chaque information sélectionnée autant de temps que vous
                  le souhaitez (dans les limites du délai accordé). Selon Lau et Redlawsk(9), ce protocole simule en laboratoire de manière particulièrement efficace les dynamiques
                  à l’œuvre dans une campagne politique : trop d’informations et pas suffisamment de
                  temps pour les assimiler toutes. Imaginez maintenant qu’à la fin du temps imparti,
                  on vous demande de choisir un des candidats proposés, à savoir celui pour lequel vous
                  pourriez voter dans un contexte électoral. Imaginez ensuite qu’on vous donne accès
                  à l’ensemble des informations diffusées auparavant, en vous permettant de toutes les
                  assimiler (temps illimité), et qu’on vous demande ensuite de choisir à nouveau votre
                  candidat préféré. Vous l’aurez compris : si vos deux choix correspondent, vous avez
                  voté « correctement » la première fois. Vous avez su estimer, dans une situation d’information
                  incomplète, quel aurait été votre choix si vous aviez eu accès à toutes les informations
                  disponibles. Ce protocole expérimental est malheureusement très onéreux à répliquer.
                  Cela étant, il est possible d’estimer la présence d’un vote « correct » aussi à travers
                  des données de sondage. Tant dans la littérature américaine qu’en Suisse, la part
                  de votants prenant une décision qui peut être qualifiée de « correcte » selon cette
                  définition est non négligeable. Les données dont je dispose pour la période 1999-2005
                  montrent qu’environ 40 % des citoyens suisses les moins informés ont « voté correctement »
                  sur les objets qui leur ont été soumis en votation fédérale. À nouveau, ces citoyens
                  ont su contourner le manque d’informations dont ils souffrent pour prendre une décision
                  « de qualité ». Bien sûr, 40 % reste en dessous du fatidique 50 % requis dans la notion
                  la plus simple de majorité. À cela, il suffira de répondre qu’à ce taux il faut aussi
                  ajouter le vote des citoyens disposant d’informations « complètes », qui votent donc
                  « bien », selon la définition du « vote correcte ». 
               

La « qualité » d’une décision peut aussi être mesurée en regardant sa « robustesse »,
                  et notamment en analysant le système argumentatif qui la soutient. L’idée à la base
                  est relativement simple cette fois : si une décision ne peut être justifiée de manière
                  logique, alors elle ne peut pas être considérée comme étant « de qualité ». En d’autres
                  termes, si les citoyens ont des opinions ambivalentes à l’égard d’une décision, alors
                  cette décision n’est pas de qualité. Mais à quoi fait-on référence en parlant d’opinions
                  « ambivalentes » ? À nouveau, j’emprunte une analogie très connue : l’ambivalence,
                  selon McGraw et al.(10), renvoie au sentiment qu’on éprouve lorsqu’on voit votre nouvelle Cadillac tomber
                  du haut d’une falaise avec votre belle-mère à bord. Dans le domaine électoral, cela
                  revient plus simplement à soutenir à la fois des arguments en faveur et contre une
                  proposition donnée(11). Comment peut-on affirmer qu’une décision est la bonne alors qu’on ne sait pas se
                  décider en sa faveur ou à son encontre ? Tout simplement, les citoyens qui affichent
                  un niveau élevé d’ambivalence ne prennent pas, selon cette définition, une décision
                  « de qualité »(12). Les données dont je dispose pour la période 1999-2005 montrent par ailleurs qu’environ
                  70 % des citoyens suisses les moins informés n’affichent pas d’opinions ambivalentes
                  par rapport aux objets qui leur ont été soumis en votation fédérale(13). En d’autres termes, une part très importante de citoyens les moins informés arrive
                  à justifier leur décision par des arguments cohérents entre eux.
               

Conclusion

Si l’on regarde les tendances lourdes émergeant de plus de cinquante ans de recherche
                  en sociologie politique quant aux connaissances des citoyens, le bilan est clair :
                  oui, le citoyen moyen ne connaît pas grand-chose à la politique, n’y est que très
                  moyennement intéressé, ne participe que rarement aux élections ou aux votations et
                  trouve la politique au mieux ennuyeuse, au pire extrêmement compliquée. Faut-il pour
                  autant en conclure que les citoyens sont « trop bêtes pour voter » ? Non, car le lien
                  entre connaissances politiques et capacité de voter ne doit pas être tiré de manière
                  directe, et ceci pour deux raisons.
               

Premièrement, les citoyens les moins informés peuvent activer des modes de raisonnement
                  qui simplifient considérablement leur tâche. Ils peuvent ainsi, par exemple, s’appuyer
                  sur les consignes de vote de leur parti préféré et prendre ainsi une décision qu’ils
                  estiment satisfaisante. Deuxièmement, pour affirmer que les citoyens faiblement informés
                  ne savent pas voter, il faut pouvoir démontrer que la décision qu’ils prennent est
                  de mauvaise qualité. Or, cette décision peut bien souvent être considérée comme « correcte »
                  (elle reflète, dans une situation d’information incomplète, ce qu’elle aurait été
                  dans une situation d’information complète), et n’est que très rarement soutenue par
                  des arguments ambivalents. Certes, il ne faut pas pour autant tirer la conclusion
                  que le niveau de connaissances politiques ne doit pas être pris en considération.
                  Premièrement, de manière purement normative, toute connaissance ne peut que difficilement
                  se révéler préjudiciable pour celui qui la possède. Deuxièmement, si une connaissance
                  parfaite des enjeux n’est pas nécessaire pour une participation politique de qualité,
                  il semble cependant évident qu’un seuil minimal de connaissances est requis pour qu’une
                  telle participation soit possible. Ainsi, pour voter en accord avec les consignes
                  de vote de son parti de prédilection, il faut au préalable connaître ces consignes.
                  De même, afin de ne pas soutenir des arguments incompatibles, encore faut-il pouvoir
                  comprendre les arguments en question.
               

Ce que j’ai essayé de défendre ici n’est donc pas un rejet de la recherche sur les
                  connaissances politiques des citoyens, mais plutôt une manière de mieux faire sens
                  du lien entre connaissances et capacité de glisser un bulletin dans l’urne. Au fond,
                  les choses sont bien souvent plus complexes qu’elles ne paraissent à première vue.
                  Reste, cependant, une énigme fondamentale. Même en admettant que les citoyens soient
                  parfaitement informés, qu’ils votent correctement si tel n’est pas le cas, et que
                  leur raisonnement n’est pas ambivalent, peut-on alors affirmer avec certitude qu’ils
                  votent « bien » ? Les résultats de certaines votations populaires récentes soulèvent
                  souvent cette question. Car, évidemment, une décision formellement « correcte » peut
                  souvent être antidémocratique.
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5.

Big Brother
est-il notre meilleur ami ?
            

Nicolas Tavaglione


Depuis les années 1960 et les premiers progrès de l’informatique de masse, le potentiel
                  de surveillance inhérent à la rencontre de l’État moderne centralisé et des nouvelles
                  technologies de l’information a préoccupé philosophes, juristes, sociologues, psychologues
                  et activistes « libéraux ». Les inquiétudes sont anciennes ; mais elles ont connu
                  une intensification avec l’« affaire Snowden ». En mai 2013, on apprenait qu’un informaticien
                  américain employé par les services de renseignements US, Edward Snowden, avait livré
                  des milliers de documents confidentiels à deux journalistes du Washington Post et du Guardian. Il apparaissait ainsi que la National Security Agency (NSA) avait mis sur pied un
                  programme d’interception mondial de toutes les communications nommé PRISM – avec la complicité (extorquée) d’opérateurs privés
                  comme Google et Amazon. L’Europe découvrait avec stupeur l’étendue du pouvoir panoptique
                  des services américains : 107 000 employés, un budget annuel de 56 milliards de dollars,
                  des ambitions démesurées. Comme le dit Ira Hunt, directeur technique de la CIA : « Nous
                  essayons de tout ramasser et de le garder pour toujours. »(1)

[image: ../Images/Image_5.jpg]

Pendant quelque temps, les mots Big Brother furent sur toutes les lèvres. Big Brother, souvenons-nous, est le nom du dictateur
                  qui règne d’une main de fer sur le pays d’Océania, dans le roman 1984 de Georges Orwell. Sa spécialité, c’est précisément la surveillance : chaque foyer
                  est équipé d’un « télécran » permettant d’observer ce que font les gens, et la police
                  politique est omniprésente. Depuis la publication du roman en 1949, Big Brother est
                  devenu le symbole de la surveillance totalisante et totalitaire. L’affaire Snowden
                  a donné une nouvelle jeunesse aux anticipations d’Orwell. Et les ventes du roman sur
                  Amazon ont progressé de 7000 % dans les semaines qui ont suivi le scandale (Moss 2013).
                  (Image 5, pleine page de gauche)
               

Faut-il s’indigner ou non d’une telle surveillance ? Est-il moralement acceptable
                  que l’État envahisse ainsi la sphère privée ? Big Brother est-il notre meilleur ami
                  ou notre pire ennemi ? La surveillance étatique est généralement justifiée pour des
                  raisons de sécurité : la vidéosurveillance doit déjouer les entreprises criminelles
                  ordinaires pour le bénéfice des citoyens honnêtes ; le programme PRISM doit aider
                  à lutter contre le terrorisme en repérant les « mouvements » suspects et en permettant
                  d’arrêter les tueurs potentiels avant qu’ils ne passent à l’acte. Le général Keith
                  Alexander, chef de la NSA, affirme ainsi que la surveillance a permis d’empêcher cinquante
                  attentats terroristes (Fung 2013). Si Big Brother nous protège en effet de la mutilation
                  et de la mort, on peut le considérer comme notre meilleur ami.
               

Dans les lignes qui suivent, j’aimerais soutenir – sur la base des débats philosophiques
                  récents – que Big Brother n’est pas notre meilleur ami. Dans une première section, nous verrons quels sont les « coûts »
                  moraux de la surveillance. Dans une deuxième section, nous verrons les faiblesses
                  du principal argument avancé par les partisans de la surveillance : l’idée qu’il faut
                  trouver un « juste équilibre » entre la liberté et la sécurité. Nous découvrirons
                  en fin de parcours que Big Brother n’est pas notre meilleur ami – et qu’il n’est peut-être pas non plus notre pire ennemi.
               

Les coûts moraux de la surveillance

La surveillance est une « attention ciblée, systématique et routinière portée aux
                  détails personnels à des fins d’influence, de gestion, de protection ou de contrôle »
                  (Lyon 2007, p. 14). En tant que telle, la surveillance semble violer les frontières
                  de la sphère privée pourtant protégées par de nombreux textes internationaux, comme
                  la Convention européenne des droits de l’homme (art. 8 § 1) : « Toute personne a droit
                  au respect de sa vie privée et familiale, de son domicile et de sa correspondance. »
                  Mais évitons de nous demander ce qu’est la sphère privée, d’où vient sa valeur et
                  pourquoi nous y avons droit : la plus grande confusion règne toujours sur ces questions,
                  et nous risquerions de nous enliser dans des questions insolubles(2). Concentrons-nous plutôt directement sur les problèmes posés par la surveillance.
               

Cette dernière s’attire deux grandes familles de critiques. Certaines d’entre elles
                  sont des critiques extrinsèques qui tiennent non à l’acte de surveillance en tant que tel, mais à son contexte social
                  et politique : les agents de la surveillance ne sont pas des anges, et rien ne garantit
                  que les informations collectées ne soient pas employées à des fins nuisibles. Mal
                  encadrée, la surveillance pourrait ainsi menacer la liberté et l’égalité. D’autres
                  critiques, en revanche, sont des critiques intrinsèques qui tiennent à l’acte de surveillance en tant que tel : même si les agents de la
                  surveillance sont des anges et même si leurs actions sont étroitement encadrées par
                  des normes démocratiques et libérales, l’attention systématique d’autrui met en danger
                  des valeurs aussi importantes que l’autonomie, la dignité ou la possibilité de nourrir
                  des relations intimes épanouies. Voyons cela dans l’ordre.
               

Critiques extrinsèques

Une des grandes victoires de la philosophie politique européenne des commencements
                  de l’ère moderne est sa critique de l’absolutisme monarchique. À Jean Bodin, qui affirmait
                  que le bien de l’État tenait tout entier dans la vertu des Princes, Spinoza opposait
                  ce rappel réaliste : « Les rois, en vérité, ne sont pas des dieux, mais des hommes
                  – et ils sont souvent séduits par un chant de sirènes » (Spinoza 1677, II, 5, p. 83).
                  Le personnel de l’État n’est pas d’une essence différente du commun des mortels. Et
                  s’il faut se méfier des seconds, il faut également se méfier du premier. Confier des
                  moyens de violence ou de contrôle à l’État, c’est toujours donner des armes à des
                  gens comme vous et moi : la prudence est donc de mise. Et les techniques de surveillance
                  n’échappent pas à la règle. Elles font ainsi peser sur nos épaules deux grands types
                  de risques.
               

D’abord, des risques évidents pour la liberté – entendue, de manière négative, comme
                  l’absence de contrainte. Les sociétés totalitaires étaient des sociétés du fichier marquées, pour tout un chacun, par la crainte permanente de dire ou faire quelque
                  chose qui viendrait alourdir son dossier personnel – et attirer l’attention de la
                  police politique (Los 2006). Collecter des informations personnelles est en effet
                  un moyen de repérer les dissidences, de prévenir les rébellions et d’intimider les
                  mécontents. Certes, la surveillance qui nous occupe est opérée par des États démocratiques ;
                  mais personne n’est à l’abri d’un changement de régime. Et les fichiers constitués
                  par un État démocratique peuvent devenir ceux d’un État autoritaire. Accepter la surveillance
                  dans un État démocratique, cela revient donc à parier sur un avenir sans bouleversement
                  politique. Mais les risques en termes de liberté ne s’inscrivent pas uniquement dans
                  le long terme des changements de régime : ils peuvent être plus immédiats et plus
                  concrets. C’est ce qu’attestent par exemple les « No Fly Lists » des compagnies aériennes :
                  certaines personnes, sur la base d’informations occultes, voient leur liberté de mouvement
                  aéroporté restreinte sans bonne raison apparente – parce qu’un programme de surveillance
                  informatique opaque en a décidé ainsi (cf. Keats Citron 2008).
               

Ensuite, les risques pour l’égalité. Attardons-nous un instant sur cette technologie
                  en vogue : la vidéosurveillance. Le sociologue Clive Norris a fait le calcul suivant
                  (Norris 2002). Soit un système de 80 caméras tournant 24 h/24 et enregistrant 25 images
                  par seconde – comme il en existe dans la plupart des villes britanniques. L’information
                  collectée par un tel système en une journée s’élève au nombre astronomique de 172 800 000 images. Vous avez bien lu : plus de
                  172 millions d’images enregistrées. L’effet d’une telle avalanche est évident : il
                  y a surcharge informationnelle. Pour un agent de surveillance appartenant au commun des mortels, une telle quantité
                  de données est ingérable. Comment faire, alors, derrière ses écrans de contrôle, pour
                  repérer les comportements suspects ? Il est inévitable d’avoir recours à l’attention
                  sélective : on ne fait pas attention à toutes les images, on les « filtre » en appliquant
                  quelques critères d’alerte. Les travaux de Norris montrent que les opérateurs de vidéosurveillance
                  prennent alors pour critères d’alerte des préjugés ordinaires. Préjugés sur les comportements
                  normaux ou anormaux – et les chômeurs traînant dans la rue à une vitesse inférieure
                  à la moyenne ont plus de chances d’attirer l’attention que les traders pressés. Préjugés sur les catégories à risque – et les jeunes, les membres de minorités
                  ethniques, les marginaux ou les pauvres mal habillés ont plus de chances de déclencher
                  l’alarme. Tout cela sans lien, bien sûr, avec le moindre comportement observable.
                  La surveillance, sous certaines de ses formes techniques, fonctionne donc comme un
                  puissant moteur de discrimination.
               

Critiques intrinsèques

Mais ne soyons pas trop pessimistes, et admettons un instant qu’il n’y a aucun risque
                  que la surveillance soit dévoyée par la faiblesse morale des surveillants. Dans cette
                  hypothèse, la surveillance est-elle moralement irréprochable ? Aucunement, si l’on
                  en croit de nombreux auteurs. La surveillance poserait en effet des problèmes intrinsèques :
                  être surveillé, même par des anges, menacerait l’autonomie et la dignité.
               

L’autonomie, pour le dire vite, est la faculté pour un individu d’être l’auteur de
                  sa propre vie et de se gouverner lui-même ; et elle exige que nous soyons à l’abri
                  aussi bien des pressions sociales que des biais intérieurs tels que la peur de déplaire,
                  la culpabilité irrationnelle ou l’incapacité d’imaginer des alternatives au monde
                  tel qu’il est. Or la surveillance nous expose à l’attention d’autrui. Sachant que
                  nos actes sont scrutés et nos paroles enregistrées, nous vivons dans une conscience
                  permanente des réactions possibles d’autrui. On ne nous surveille pas pour la beauté
                  du geste, et le regard des surveillants annonce la possibilité d’interférences avec
                  nos actes. Le premier risque que la surveillance fait peser sur l’autonomie, c’est
                  donc l’autocensure – à savoir la tentation de modifier son comportement par anticipation des réactions
                  négatives qu’il pourrait susciter. Comme le suggère Clive Norris, « la menace permanente
                  d’une intervention autoritaire contre tout acte de déviance crée une conformité par
                  anticipation d’une magnitude [sans précédent] » (Norris 2002, p. 253). Mais un second
                  risque, plus grave, est souvent invoqué : l’aliénation – c’est-à-dire l’altération de la personnalité sous des influences extérieures, et
                  la perte d’individualité consécutive. Si l’autocensure est continue – telle est la
                  crainte –, elle fonctionne comme un entraînement perpétuel au conformisme. À terme,
                  la personnalité individuelle tendra à s’effacer au profit de « masques » socialement
                  valorisés. Et le Moi finira dévoré par les rôles publics. C’est ce qu’exprime ainsi
                  le philosophe Jeffrey Reiman : « Dans la mesure où une personne se vit comme sujette
                  à l’observation publique, elle se vit naturellement comme sujette à l’évaluation publique.
                  Partant, elle tendra à agir de manière publiquement acceptable. Entraînés par la société
                  à se comporter de manière toujours conventionnelle, les gens en viendront à penser
                  des pensées conventionnelles et à éprouver des émotions conventionnelles. Leurs vies
                  intérieures s’appauvriront dans la mesure où leurs vies extérieures sont soumises
                  à l’observation. Infiltrées par les conventions sociales, leurs émotions et leurs
                  réactions deviendront plus simples, plus sûres, plus prévisibles, moins nuancées,
                  plus interchangeables » (Reiman 1995, p. 41). De telles menaces à l’autonomie ne dépendent
                  en rien de la malignité potentielle des agents de surveillance : l’attention routinière
                  et systématique portée à nos actes suffit à faire le travail.
               

Passons maintenant à la dignité – ce nom technique désignant la valeur intrinsèque
                  non négociable des individus humains qui fonde, depuis au moins Emmanuel Kant, une
                  norme d’égal respect. La surveillance offense la dignité parce que, primo, elle nous insulte, et secundo, elle nous réduit à l’état d’objets. D’abord, elle nous insulte, pense par exemple
                  George Kateb, parce que la surveillance supposerait le soupçon : « être surveillé »
                  implique « faire l’objet d’un soupçon ». La surveillance généralisée qui nous occupe
                  impliquerait ainsi un soupçon généralisé – voire une présomption de culpabilité universelle.
                  Or traiter un innocent comme un coupable, c’est l’insulter : « On est insulté, et
                  profondément, parce qu’on perd toute possibilité d’innocence […]. On est considéré
                  comme intéressant, voire comme présomptivement ou potentiellement coupable, même si
                  on respecte la loi » (Kateb 2001, p. 274). Ensuite, la surveillance nous réduit à
                  l’état d’objets – c’est ce que les philosophes appellent « objectification » ou « réification »
                  – parce qu’elle nous traite comme des choses à observer, des « spécimens intéressants »
                  et inertes, plutôt que comme des sujets actifs responsables de leurs actes. Le programme
                  de la NSA dénoncé par Snowden, par exemple, ferait de nous des rats de laboratoires.
                  Jeffrey Reiman exprime ce souci avec clarté : « Ceux qui perdent la capacité et l’autorité
                  de [se cacher du regard d’autrui], on leur dit qu’ils ne s’appartiennent pas ; ce
                  sont des spécimens appartenant à ceux qui prétendent les étudier. Ils sont les données
                  d’autrui […] » (Reiman 1995, p. 39).
               

Critiques externes et critiques internes nous laissent ainsi penser que la surveillance
                  est loin d’être indolore et qu’elle est en délicatesse avec certaines des valeurs
                  politiques ou morales les plus chères de la démocratie libérale. Certes, elles mériteraient
                  toutes un examen plus attentif – car il n’est pas certain qu’elles aient le dernier
                  mot. La critique externe est peut-être mue par une « panique libertaire » sans fondement.
                  Les inquiétudes liées à l’autonomie reposent peut-être sur des causalités discutables.
                  Quoi qu’il en soit, elles nous mettent en garde contre l’indifférence et nous rappellent
                  que la surveillance mérite une analyse critique en bonne et due forme.
               

Liberté contre sécurité

« Vous ne pouvez pas avoir 100 % de sécurité et 100 % de protection de la vie privée
                  […]. Je pense que nous avons trouvé le juste équilibre », affirmait Obama, le 7 juin 2013,
                  pour justifier le programme PRISM(3). Obama recyclait ainsi une image omniprésente depuis le 11 septembre : il faut trouver
                  « le juste équilibre entre les besoins de sécurité et la protection de la liberté »
                  (Lord Strathclyde, chef des conservateurs à la chambre des Lords, 2001). La « balance »,
                  dit-on, doit être réajustée. 
               

Mais depuis plus de dix ans, des débats académiques nourris ont permis de mesurer
                  les faiblesses de l’image de la balance. Rappelons-en quatre. 
               

(1) L’image de la balance nous induit en erreur sur le statut normatif des libertés
                  publiques. Ces dernières, dans la tradition libérale, sont conçues comme des barrières
                  encadrant la poursuite de l’utilité publique et soustraites aux calculs politiques
                  conjoncturels. Elles ont donc pour vocation d’interdire à l’État de sacrifier des
                  individus sur l’autel du bien commun. Comme le disait John Rawls, fer de lance du
                  libéralisme politique contemporain : « Chaque personne possède une inviolabilité fondée
                  sur la justice qui, même au nom du bien-être de l’ensemble de la société, ne peut
                  être transgressée » (Rawls 1971, pp. 29-30). C’est ce qui vaut aux libertés publiques
                  d’être consolidées dans des Constitutions protégées contre les décisions hâtives.
                  Or l’image de la balance nous invite précisément à réintroduire les libertés publiques
                  dans le calcul d’utilité sociale : elles ne l’encadrent plus, elles lui sont soumises.
                  Il n’est pas question d’un rééquilibrage de routine. En perdant leur statut normatif
                  non négociable, les libertés ne sont plus des droits, mais des faveurs accordées au
                  bon vouloir du Souverain.
               

(2) Les partisans de la balance soutiennent qu’il n’est pas question de sacrifier
                  des libertés individuelles à l’utilité sociale. Il s’agirait simplement de ne pas
                  oublier qu’outre les droits libéraux classiques comme le droit à un procès équitable
                  ou à la vie privée, nous avons aussi un droit à la sécurité. Là, une méprise nous
                  guette. Les textes internationaux prévoient bien un droit à la sécurité des personnes.
                  Le Pacte international relatif aux droits civils et politiques affirme par exemple,
                  article 9(1) : « Tout individu a droit à la liberté et à la sécurité de sa personne. »
                  Mais cette sécurité doit s’entendre en un sens strictement libéral. Car l’article 9(1)
                  poursuit aussitôt : « Nul ne peut faire l’objet d’une arrestation ou d’une détention
                  arbitraire […] ». Il n’est donc pas question d’un droit à une sécurité générale contre
                  des menaces diverses ; mais d’un droit spécifique contre la contrainte étatique. De
                  ce point de vue, opposer la liberté et le droit à la sécurité, c’est opposer la liberté
                  à la liberté. La seule « sécurité » qu’on puisse opposer à la liberté, c’est donc
                  un état vague d’absence durable de menace. Et comme des dangers nouveaux succéderont
                  toujours aux anciens, une telle sécurité devient une « cible mouvante », pour parler
                  comme la criminologue Lucia Zedner (Zedner 2005, p. 518). La quête de sécurité constitue
                  donc une mission sans fin, et la balance est condamnée à un déséquilibre permanent.
               

(3) L’image de la balance semble offrir un marché honnête : moins de liberté pour
                  tout le monde contre plus de sécurité pour tout le monde. Mais la réalité des mesures
                  antiterroristes est bien moins universaliste. Si vous n’êtes pas musulman ou si vous
                  n’avez aucune activité militante en général, votre liberté court moins de danger.
                  Dans le cas de PRISM, Obama vend la mèche : le programme n’espionne pas les Américains,
                  rassure-t-il. Son juste équilibre, c’est donc plus de sécurité pour les Américains
                  contre moins de vie privée pour le reste du monde. On peut toujours se dire que les
                  Américains sont probablement surveillés à leur tour par l’Unité 61398, cette cellule
                  de cyber-espionnage de l’Armée rouge, et que justice est faite. Mais c’est une maigre
                  consolation. L’image de la balance évoque la mesure et l’équité ; mais la vérité du
                  rééquilibrage, c’est une distribution inégalitaire des emmerdements (Waldron 2003).
               

(4) Enfin et surtout, l’image de la balance s’appuie sur une opposition stricte entre
                  liberté et sécurité. Mais cet antagonisme est illusoire : on ne peut opposer liberté
                  et sécurité, parce que la liberté est une forme de sécurité. C’est cette forme de
                  sécurité qui nous protège contre l’État. La liberté, écrivait Benjamin Constant, c’est
                  les « précautions des gouvernés contre les gouvernants » (Constant 1810, p. 388).
                  De ce point de vue, opposer la liberté à la sécurité, c’est opposer la sécurité à
                  la sécurité. Et restreindre la liberté, c’est augmenter le pouvoir des États de menacer
                  leurs citoyens. Comme le dit au sujet de PRISM Tim Berners-Lee, pionnier d’Internet,
                  « si vous donnez ce genre de pouvoir [de surveillance] à un gouvernement corrompu,
                  vous lui donnez la capacité de rester en place pour toujours » (Hurley 2013).
               

Conclusion

La surveillance de Big Brother mérite notre méfiance en termes de liberté, d’égalité,
                  d’autonomie ou de dignité. En outre, le meilleur argument en sa faveur – l’idée d’une
                  « balance » entre liberté et sécurité – souffre de faiblesses majeures. Nous pouvons
                  donc conclure, provisoirement en tout cas, que Big Brother n’est pas notre meilleur ami. Mais ne nous laissons pas hypnotiser non plus : il n’est pas
                  dit, inversement, que Big Brother soit notre pire ennemi. Il n’est pas le seul à nous
                  surveiller – et le développement d’Internet a donné des moyens de pistage, de fichage
                  et de profilage à une armée de « Little Brothers » privés comme Google, Amazon ou
                  Facebook. À ces derniers, nous confions souvent volontairement des données personnelles
                  d’une intimité et d’une sensibilité ahurissantes. En ces matières comme en bien d’autres,
                  notre pire ennemi, c’est peut-être nous-mêmes – nous qui, par confort consumériste
                  ou par narcissisme digital, jetons aux quatre vents des millions de données qui feraient
                  saliver la NSA.
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Notes

(1) DESREUX (2013) offre une excellente synthèse de ce que nous apprennent les révélations d’Edward
                  Snowden.
               

(2) Pour un bon aperçu du chaos en la matière, voir SOLOVE 2008.
               

(3) Voir par exemple, Huffington Post http://www.huffingtonpost.com/2013/06/07/obama-defends-nsa_n_3406448.html, consulté le 8 janvier 2016.
               









6.

Peut-on changer la société
en manifestant ?
            

Nina Eggert


Les manifestations sont-elles utiles ? Les citoyens peuvent-ils espérer obtenir gain
                  de cause lorsqu’ils descendent dans la rue ? Les exemples récents de manifestations
                  ne manquent pas mais n’offrent que des réponses contrastées à ces questions. Ainsi,
                  les Indignés espagnols, le mouvement « Occupy Wall Street » à New York ou encore les
                  opposants aux politiques d’austérité en Grèce ont été impuissants face au monde de
                  la finance et aux décideurs politiques. La « Manif pour tous » en France qui a mobilisé
                  près d’un million de manifestants n’a pas non plus eu raison de la loi dite du « mariage
                  pour tous ». Par contre, les évènements contestataires regroupés sous le terme de
                  « printemps arabe » ont permis de renverser des régimes installés de longue date en
                  Égypte et en Tunisie. À première vue, ces manifestations ont été couronnées de succès
                  – bien que leurs effets à long terme ne soient pas encore connus. De même, la Suisse
                  a décidé d’abandonner le nucléaire à l’horizon de 2034 suite à l’accident nucléaire
                  de Fukushima et à la seconde plus grande manifestation antinucléaire après Tchernobyl
                  (20 000 manifestants). Ainsi, alors que certaines manifestations semblent couronnées
                  de succès, d’autres paraissent à première vue inutiles. 
               

Dans nos démocraties occidentales, les manifestations sont devenues une forme de participation
                  politique largement utilisée par des groupes de toute appartenance politique, à tel
                  point que certains auteurs parlent de « société de mouvements »(1). Les manifestants ont-ils raison de descendre dans la rue ? Peuvent-ils façonner
                  la société dans laquelle ils vivent en protestant ? Il n’est pas aisé de répondre
                  à ces questions, car de nombreux facteurs doivent être pris en compte lorsque l’on
                  s’intéresse aux effets des mobilisations collectives. De plus, il n’existe pas de
                  consensus parmi les chercheurs qui se sont penchés sur ces questions. En effet, si
                  certains auteurs soutiennent que les mouvements sociaux sont en général efficaces
                  et se trouvent à l’origine de la majorité des changements politiques, d’autres soutiennent
                  qu’ils n’ont que rarement une influence et, lorsque tel est le cas, que celle-ci n’est
                  pas plus importante que celle des parlementaires ou encore des gouvernements(2). 
               

Lorsque l’on se penche sur ces questions, il est également important de définir clairement
                  les effets auxquels on s’intéresse. Dans cette perspective, il est d’usage d’opérer
                  une distinction entre les impacts politiques, sociaux et culturels des mouvements
                  sociaux. Les effets politiques et sociaux des manifestations et des mouvements sociaux
                  ont bénéficié d’une large attention de la part des chercheurs. Ce chapitre tentera
                  d’apporter une réponse à la question de l’utilité des manifestations et de leur capacité
                  à changer la société en s’articulant autour de deux types d’impacts potentiels : les
                  effets politiques et les effets sociaux. Nous verrons, d’abord, si les manifestations
                  peuvent avoir un effet politique et aborderons, ensuite, la question des effets sociaux
                  des manifestations.
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Mouvements sociaux et manifestations

Avant de rentrer dans le vif du sujet, quelques définitions s’imposent. Qu’est-ce
                  qu’un mouvement social, qu’est-ce qu’une manifestation ? On serait tenté de les considérer
                  comme synonymes. En effet, qu’est-ce qu’un mouvement social si ce n’est une série
                  de manifestations ? Mais un mouvement social englobe bien plus que des manifestations.
                  Les manifestations sont les expressions les plus visibles des mouvements sociaux,
                  mais ne constituent qu’une des formes d’actions que les mouvements utilisent pour
                  avancer leurs revendications. La définition communément admise dans la littérature
                  académique considère les mouvements comme « des réseaux informels d’acteurs partageant
                  une identité collective et se mobilisant sur des thématiques conflictuelles à travers
                  différentes formes de contestation »(3). En d’autres mots, les mouvements sociaux sont constitués de militants et d’organisations
                  qui entreprennent des actions politiques d’une grande variété, comme des activités
                  de lobbying auprès des acteurs politiques, des actions directes, des actions en justice(4) ou encore la tenue de conférences de presse. 
               

L’étude des effets des mouvements sociaux pose de nombreux défis méthodologiques(5). Le premier défi est de définir la notion même d’effet. À partir de quel moment peut-on
                  parler de succès ? Lorsqu’un mouvement obtient un large soutien populaire ? Lorsqu’une
                  thématique mise en avant par un mouvement est mise à l’agenda politique ? Ou lors
                  de la définition d’une nouvelle politique publique ou du changement de politiques
                  existantes ? Le second défi a trait à la question de la causalité. En effet, comment
                  savoir si un changement politique ou social est dû à une manifestation ou à un mouvement
                  social plus généralement ? Par exemple, la sortie du nucléaire en Suisse peut-elle
                  vraiment être attribuée au mouvement antinucléaire et à ses manifestations ? Peut-on
                  vraiment attribuer la chute de Moubarak au printemps arabe ou d’autres facteurs doivent-ils
                  être pris en compte ? Par exemple, les hommes et les femmes politiques ont une certaine
                  marge de manœuvre et, selon les forces au pouvoir, peuvent soutenir ou au contraire
                  résister aux revendications des manifestants. L’opinion publique joue également un
                  rôle important. La mise en place d’une politique qui serait revendiquée par des mouvements
                  sociaux a peu de chances d’aboutir si l’opinion publique y est majoritairement opposée.
                  
               

Une influence politique certaine

Parmi les différents effets que les mouvements sociaux peuvent avoir, les impacts
                  politiques sont les plus documentés. Les premiers travaux sur cette question étaient
                  ambitieux et ont tenté de déterminer le degré de succès des mouvements sociaux. Les
                  travaux plus récents ont introduit certaines nuances à la notion de succès afin de
                  permettre de mieux appréhender les effets des mouvements. Selon ces travaux, un mouvement
                  a du succès lorsqu’il atteint son but. Ceci est relativement facile à identifier si
                  le mouvement a un but unique, par exemple les suffragettes dont l’unique but était
                  d’obtenir le droit de vote des femmes. Cette question devient plus complexe lorsque
                  les mouvements ont des objectifs plus généraux, voire moins explicites et définis,
                  comme c’est le cas pour les mouvements des travailleurs, le mouvement lesbien, gay,
                  bisexuel et transsexuel (LGBT) ou, plus récemment, les Indignés et le mouvement « Occupy Wall
                  Street ». 
               

La majorité des mouvements sociaux adressent leurs revendications à l’État et ce à
                  plusieurs niveaux. Ces revendications, pour aboutir, requièrent en général des changements
                  législatifs. Ainsi, les travaux plus récents montrent que les mouvements sociaux peuvent
                  influencer la politique en ciblant quatre différentes phases du processus législatif,
                  à savoir la mise à l’agenda, la phase visant à influencer le contenu législatif, la
                  phase de décision quant à l’adoption de la loi et, enfin, la phase de mise en œuvre
                  de la législation(6). C’est lors de la première phase du processus législatif que les manifestations ont
                  le plus d’influence. Plus précisément, si les manifestants parviennent à inscrire
                  l’enjeu pour lequel ils luttent à l’agenda politique, la probabilité d’obtenir un
                  changement législatif augmente. Ainsi, influencer l’agenda politique est une étape
                  importante pour atteindre des buts politiques. Aux États-Unis, une recherche sur le
                  mouvement des femmes militant pour un changement constitutionnel en vue d’y inclure
                  l’égalité homme-femme a montré que leurs actions avaient contribué à mettre cet enjeu
                  à l’agenda politique dans les différents États qui ne l’avaient pas encore ratifié.
                  Toutefois, leur influence positive a été éclipsée par la suite par une opinion publique
                  hostile à leur revendication(7). 
               

Quelles conditions doivent donc être réunies pour qu’un mouvement ait une influence
                  politique ? Si les actions et les stratégies déployées par les mouvements sociaux
                  importent, l’environnement dans lequel ils se meuvent doit aussi être pris en compte.
                  En effet, les mouvements évoluent dans des contextes politiques, sociaux et culturels
                  spécifiques qui peuvent favoriser ou au contraire entraver leur capacité d’influence
                  sur le politique. Il n’existe cependant pas de « formule magique » quant aux conditions
                  de succès des mouvements sociaux. La façon dont les mouvements sociaux présentent
                  et définissent leurs revendications s’avère également déterminante pour comprendre
                  leur succès. Ainsi, les manifestants peuvent « cadrer » leurs revendications de telle
                  sorte à ce qu’elles résonnent auprès des politiques. En d’autres mots, les protestataires
                  doivent identifier de manière claire et explicite le problème contre lequel ils se
                  battent et le présenter dans des termes plausibles et compréhensibles par les acteurs
                  hors du mouvement. De plus, il s’avère que les mouvements qui proposent des solutions
                  concrètes et crédibles ont plus de chance de voir leurs revendications aboutir avec
                  succès(8). Un exemple souvent donné dans la littérature est celui des mouvements de femmes
                  revendiquant le droit de siéger dans les jurys populaires. Lors de l’introduction
                  du droit de vote des femmes aux États-Unis, certains États ont étendu le droit des
                  femmes de siéger dans les jurys populaires alors que d’autres ne l’ont pas fait. Les
                  femmes se sont mobilisées dans ces États afin que leur soit reconnu ce droit. La manière
                  de présenter cet enjeu a été cruciale dans le succès des femmes, à savoir pouvoir
                  siéger dans des jurys populaires. Plus précisément, la question de la présence des
                  femmes dans les jurys populaires a été abordée de deux manières. La première approche
                  aborde la question en termes de similarité entre hommes et femmes. Selon cette approche,
                  les femmes devaient pouvoir siéger dans les jurys parce qu’elles sont des citoyennes
                  au même titre que les hommes et devraient de ce fait avoir les mêmes droits mais également
                  les mêmes devoirs. Cette manière d’aborder la question du droit des femmes renvoie
                  à la question même de la légitimité démocratique de l’État. En excluant les femmes
                  de certaines sphères, l’État ne peut pas se proclamer entièrement démocratique. La
                  deuxième approche se base sur l’idée d’une différence entre hommes et femmes. Selon
                  celle-ci, exclure les femmes des jurys reviendrait à exclure un point de vue différent
                  lié à leur expérience particulière au sein du ménage et de l’éducation des enfants.
                  Dans cette optique il serait injuste et non équitable pour une femme d’être jugée
                  par un jury composé uniquement d’hommes. Le cadrage basé sur la similarité offre une
                  approche plus crédible et sérieuse aux yeux des législateurs parce que lié à la légitimité
                  du statut démocratique de l’État, et pose la question de savoir si les États-Unis
                  sont réellement un État démocratique si les femmes continuent de ne pas bénéficier
                  des pleins droits des citoyens. La deuxième approche définit la problématique de manière
                  plus étroite et focalise sur le manque d’équité et de justice dans les décisions juridiques,
                  spécifiquement lorsque les femmes sont concernées que ce soit en tant que victimes
                  ou accusées. Il s’agit ici de justice dans des cas particuliers, ce qui, au niveau
                  du législateur, est considéré comme moins sérieux. Ainsi, le cadrage en termes de
                  légitimité démocratique de l’État a eu une influence plus positive sur le législateur(9). 
               

Cependant, ceci ne signifie pas qu’il n’existe qu’une manière de présenter les problématiques,
                  les considérations pouvant varier d’un contexte à l’autre, une solution crédible dans
                  un contexte ne l’étant pas forcément dans un autre. De plus, un cadrage efficace pour
                  mobiliser les militants peut être contre-productif dans la tentative d’influencer
                  le politique. En effet, une étude a examiné l’effet d’un mouvement social pour la
                  mise en place d’un système de retraite aux États-Unis lors de la Grande Dépression
                  (le Townsend Plan) et a montré que la revendication d’une pension généreuse, définie
                  afin de mobiliser les personnes âgées, a été utilisée par les opposants au projet
                  afin de réduire le soutien public aux revendications et a permis de faire passer un
                  projet bien moins généreux(10). 
               

Enfin, le contexte politique joue également un rôle important dans la capacité d’un
                  mouvement d’avoir un effet politique. Celui-ci est constitué de plusieurs éléments,
                  par exemple le degré de centralisation de l’État, sa capacité à mettre en œuvre des
                  politiques publiques, la présence d’alliés dans l’arène politique ou encore la présence
                  d’instruments de démocratie directe. Le mouvement antinucléaire suisse a réussi à
                  atteindre certains objectifs contrairement à son homologue français, car la Suisse
                  se caractérise par un État très décentralisé avec de nombreux points d’accès pour
                  les mouvements sociaux. La possibilité d’utiliser les instruments de la démocratie
                  directe a également constitué un atout pour ce mouvement(11). Ainsi, le mouvement antinucléaire suisse a non seulement réussi à bloquer la construction
                  de la centrale nucléaire de Kaiseraugst dans les années 1970, mais a également obtenu
                  un moratoire de dix ans sur la construction de nouvelles centrales grâce à une initiative
                  populaire acceptée par la population en 1990.
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Les hippies sont-ils devenus des yuppies ?

Nous l’avons vu, sous certaines conditions, les mouvements sociaux et les manifestations
                  peuvent avoir un effet politique. Mais peuvent-ils avoir des effets à plus long terme
                  et être à l’origine, ou du moins contribuer à des changements d’ordre sociétal ? La
                  question a été peu abordée par les chercheurs, notamment parce qu’il s’avère difficile
                  d’attribuer les changements sociaux observés aux mouvements sociaux. En effet, tout
                  changement social ne peut s’effectuer que sur le long terme. Les données permettant
                  de déterminer la cause d’un changement sociétal devraient donc idéalement prendre
                  en compte le temps long, ce qui s’avère souvent impossible. Les travaux du sociologue
                  américain Doug McAdam(12) sont en ce sens pionniers et restent encore aujourd’hui une des rares études à aborder
                  ce sujet. Ses recherches partent de la croyance populaire selon laquelle les hippies,
                  actifs dans les mouvements sociaux des années 1960 et 1970, seraient devenus des yuppies(13). En d’autres termes, après avoir revendiqué des modes de vie communautaires, rejeté
                  la société de consommation de masse ainsi que les structures familiales traditionnelles,
                  ils se seraient « rangés » en entrant sur le marché du travail et en fondant leur
                  famille selon le modèle traditionnel qu’ils avaient rejeté. Leurs revendications et
                  le mouvement hippie n’auraient ainsi été que des errements de jeunesse. 
               

L’idée centrale des travaux de Doug McAdam est d’analyser les parcours de vie des
                  militants des années 1960 et 1970 afin d’identifier d’éventuels changements sociétaux
                  à plus grande échelle. La question centrale qu’il se pose est de savoir si ces militants
                  se sont effectivement « rangés » ou s’ils ont adopté des modes de vie conformes à
                  leurs revendications de jeunesse. Il analyse ainsi les parcours de vie d’un échantillon
                  représentatif de la population américaine né entre 1943 et 1964 en comparant les choix
                  de vie des militants à ceux de la population américaine moyenne. Il s’intéresse plus
                  particulièrement aux choix de vie professionnels et familiaux, comme le fait d’avoir
                  ou non des enfants, le type de profession exercée, le fait de cohabiter avec un partenaire
                  hors mariage ou d’être mariés. Ces analyses suggèrent que la participation aux mouvements
                  sociaux a effectivement un impact sur les parcours de vie des militants. Les participants
                  à ces mouvements ont plus de chance d’avoir divorcé, d’avoir été mariés tard, de vivre
                  en concubinage, ou de ne s’être jamais mariés. Ils ont également moins de chance d’avoir
                  des enfants. 
               

À partir de ces résultats, McAdam s’est également posé la question de savoir si les
                  modes de vie non traditionnels des anciens hippies s’étaient diffusés à l’ensemble
                  de la société. Ces recherches suggèrent que la participation dans les mouvements des
                  années 1960 et 1970 est en partie responsable des changements culturels associés avec
                  la cohorte des baby-boomers. Il propose un processus en trois étapes pour expliquer
                  le lien entre les conséquences personnelles de la participation à ces mouvements et
                  le changement culturel plus global. La première étape est celle du rejet des modes
                  de vie traditionnels de la part des militants, et ce en faveur de modes de vie alternatifs
                  (par exemple, le choix de ne pas avoir d’enfants ou le concubinage). Lors de la deuxième
                  étape du processus, ces pratiques se diffusent et deviennent plus courantes dans certaines
                  régions géographiques, principalement sur les campus universitaires qui ont été les
                  principaux centres de l’activisme de la nouvelle gauche. À travers un processus de
                  socialisation, la classe moyenne supérieure a progressivement adopté ces modes de
                  vie. Enfin, ces modes de vie se sont diffusés à des strates de plus en plus diversifiées
                  de jeunes Américains à travers des processus de diffusion et d’adaptation et ont été
                  largement vidés de leur contenu politique contre-culturel ou contestataire pour devenir
                  simplement de nouvelles normes de parcours de vie(14). 
               

Conclusion

De nombreuses conditions doivent être réunies pour qu’un mouvement social influence
                  la politique et, plus généralement, la société dans son ensemble. Il n’existe cependant
                  pas de « formule magique » qui assurerait le succès d’une mobilisation collective.
                  Nous l’avons vu, les manifestations sont particulièrement efficaces lorsqu’il s’agit
                  d’inscrire une problématique à l’agenda politique. Par contre, la tâche est plus ardue
                  pour les mouvements sociaux qui voudraient participer activement à la définition des
                  politiques à mettre en place ou à leur mise en œuvre. Au niveau sociétal, les recherches
                  ont montré que les militants parvenaient parfois à changer la société. Ainsi, les
                  modes de vie alternatifs se diffusent progressivement à l’ensemble de la société et
                  perdent leur caractère subversif.
               

On serait donc tenté de répondre par la positive à la question de l’utilité des mouvements
                  protestataires. Cependant, trop peu d’études se sont encore penchées sur la question
                  et il serait hasardeux d’affirmer de manière tranchée que les mobilisations collectives
                  sont les moteurs du changement social et politique. Néanmoins, il est certain qu’il
                  n’est pas inutile de sortir dans la rue et de manifester. Que les conséquences soient
                  attendues ou non, les mouvements sociaux contribuent, avec de nombreux autres acteurs,
                  au changement politique et social. Les manifestations en tant que telles ont peu de
                  chances de changer la société à elles seules, mais elles peuvent y contribuer. 
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7.

Faut-il à tout prix lutter
contre les inégalités ?
            

Laurent Tischler


La question qui est posée en titre ne consiste pas à se demander si, dans une société
                  libérale occidentale, nous serions prêts à mettre en œuvre tous les moyens possibles
                  et imaginables pour lutter contre les inégalités, quitte à créer des injustices injustifiables.
                  Du reste, la réponse serait très probablement négative. La question consiste plutôt
                  à se demander si tout ce que nous appelons communément inégalités constitue autant d’injustices moralement condamnables dans une société libérale.
                  Cette question est éminemment pertinente du point de vue des politiques publiques.
                  En effet, chaque État y répond en mettant en œuvre notamment des politiques sociales,
                  comme les politiques en matière d’invalidité, de chômage ou en encore de vieillesse,
                  des politiques plus ou moins généreuses en ce qui concerne le nombre de bénéficiaires et la nature des prestations. Plus
                  généralement, la réponse à cette question nous informera aussi sur la qualité du vivre ensemble qui est proposée dans une société libérale donnée. Pour répondre à cette question,
                  nous proposerons, tout d’abord, un principe de justice qui permet de juger du caractère
                  moralement condamnable ou non des situations inégalitaires, à savoir le principe de
                  responsabilité individuelle. Ensuite, pour approfondir la discussion, nous examinerons
                  de plus près la récente théorie des types de John Roemer qui met au centre de son dispositif intellectuel ladite responsabilité.
                  Puis, nous développerons une critique de la responsabilité individuelle. Enfin, dans
                  la conclusion, nous aborderons brièvement la pertinence de nos propos pour analyser
                  les débats actuels tant sur des politiques sociales, comme celles en matière de chômage,
                  que sur l’allocation universelle ou la discrimination positive dans nos sociétés libérales
                  contemporaines.
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Aborder les inégalités avec la responsabilité individuelle

Peut-on parler d’injustice lorsqu’un petit nombre d’individus gagnent beaucoup plus
                  d’argent que le reste de la population ? Peut-on parler d’injustice lorsque des individus
                  possèdent leurs logements, alors que d’autres sont locataires ? Peut-on parler d’injustice
                  lorsqu’un groupe culturel est surreprésenté dans les statistiques de la criminalité ?
                  Pour répondre à ce type de questions, nous devons proposer un principe moral qui nous
                  permette de juger les situations inégalitaires, et qui nous permette de dire, pour
                  reprendre la dernière question, si nous pouvons condamner moralement le fait que les
                  membres d’un certain groupe culturel se retrouvent plus représentés dans les statistiques
                  de la criminalité. L’injustice relative à une situation inégalitaire ne peut être
                  déterminée qu’en fonction d’un principe de justice.
               

De nos jours, les philosophes politiques libéraux(1) font généralement appel au principe de la responsabilité individuelle(2). C’est pourquoi ce principe est pertinent pour discuter d’inégalités. À ce propos,
                  pour John Roemer, généralement considéré comme un néomarxiste, l’une des réussites
                  majeures des théories libérales et égalitaristes de la justice, suite à la publication
                  de l’ouvrage bien connu Théorie de la justice de John Rawls, réside justement dans l’inclusion de considérations sur la responsabilité(3). Dans ce type de théories, les inégalités sont acceptables dès le moment où elles
                  sont le produit de choix délibérés et sincères d’individus, c’est-à-dire des choix
                  réalisés sans que des circonstances hors de leur contrôle y jouent un rôle prédominant.
                  Par exemple, il n’y a pas d’inégalités contre lesquelles il faut impérativement lutter,
                  si un individu, après avoir obtenu un baccalauréat universitaire, travaille dans une
                  entreprise et gagne un salaire conséquent, alors qu’un autre individu, après avoir
                  suivi les mêmes études, décide de vivre chichement dans une cabane à la montagne pour
                  s’adonner quotidiennement au snowboard. Ce dernier ne vivant pas de cette passion,
                  mais de différentes aides, à savoir des aides étatiques et familiales. Cet exemple
                  simpliste entend illustrer le fait que des choix délibérés et sincères sont possibles
                  et que les conséquences de ces choix doivent être assumées par ceux qui les font.
                  En définitive, nous ne devons pas lutter à tout prix contre toutes les inégalités,
                  mais c’est l’ampleur que peut prendre cette réponse négative qui nous intéresse, à
                  savoir l’ampleur des inégalités considérées comme autant d’injustices par une conception
                  particulière de la responsabilité individuelle.
               

En effet, un nombre important de dissensions voient le jour lorsque l’on s’intéresse
                  de près au principe de responsabilité individuelle, à savoir lorsque l’on examine
                  les différentes conceptions de ce principe. Les inégalités reconnues comme des injustices
                  ne seront pas nécessairement les mêmes et/ou ne seront pas forcément aussi importantes
                  pour chacune des conceptions de la responsabilité individuelle. Ainsi, toutes ces
                  conceptions proposent leur réponse à l’enjeu suivant : reconnaître et recommander
                  de lutter contre les inégalités injustes, sans pour autant renoncer à considérer un
                  certain nombre d’inégalités comme justes. Pour ce faire, elles doivent prendre position
                  quant à ce qui relève d’un choix délibéré et sincère et ce qui relève des circonstances
                  hors du contrôle des individus.
               

La « théorie des types » de John Roemer ou la centralité de la responsabilité individuelle

La théorie récente de John Roemer nous paraît pertinente à ce sujet(4). En effet, ce dernier est particulièrement généreux quant aux circonstances prises
                  en compte par la théorie, à savoir les éléments qui vont déterminer des choix individuels
                  et, par conséquent, des inégalités injustes. Toutefois, les choix individuels délibérés
                  et sincères ne sont pas totalement éliminés. Effectivement, pour John Roemer, toutes
                  les actions individuelles ne sont pas déterminées par des circonstances. À présent,
                  examinons de plus près la « théorie des types » de John Roemer.
               

La nouveauté de cette théorie des types réside dans la mesure des inégalités injustes
                  entre les individus. En effet, John Roemer entend prendre en compte, comme variable
                  à égaliser si besoin, le degré d’effort des individus dans des types, ce qui permet
                  leur comparaison. Par conséquent, le degré d’effort des individus devra être égalisé
                  pour garantir les mêmes opportunités aux individus. L’idée est la suivante : si vous
                  produisez un degré d’effort supérieur à celui que fournit la moyenne des individus
                  de votre type, vous devez être récompensé de la même manière qu’un individu qui fournit
                  un degré d’effort supérieur à la moyenne des individus de son (autre) type.
               

Imaginons quatre individus différents. Valérie et Nicolas sont issus d’un milieu populaire
                  et ont grandi dans une banlieue de relégation aux marges d’une grande ville. Amandine
                  et Edgar sont issus d’un milieu bourgeois et ont grandi dans un quartier chic. Valérie
                  et Nicolas d’un côté, Amandine et Edgar de l’autre, sont soumis à des conditions de
                  départ dans la vie qui sont inégales et sur lesquelles ils n’ont aucun contrôle. John
                  Roemer dira qu’ils n’appartiennent pas au même type – expression qui désigne ainsi l’environnement et les circonstances sur lesquels
                  l’individu n’a aucune influence et dont la société ne les tient pas responsables.
               

Mais dans chaque type ainsi défini, des individus différents fourniront des degrés différents d’effort : ils adopteront des lignes de conduite distinctes et la société les tiendra pour
                  responsables de ces comportements. Imaginons que Valérie, qui appartient au type « populaire »,
                  et Edgar, qui appartient au type « bourgeois », fournissent le même effort scolaire :
                  ils étudient le même nombre d’années et obtiennent le même diplôme. Amandine et Nicolas,
                  quant à eux, travaillent mal à l’école et la quittent au même âge. Roemer dira que
                  Valérie et Edgar fournissent un effort équivalent, qui est supérieur à l’effort fourni
                  par Amandine et Nicolas.
               

Pour John Roemer, l’égalité des opportunités consiste à garantir à Valérie et Edgar
                  une même quantité d’avantages socio-économiques proportionnels à leur niveau d’efforts
                  malgré le fait qu’ils appartiennent à des types différents. Autrement dit, l’égalité
                  des opportunités réclame une politique générale de distribution des ressources dans
                  l’éducation qui fasse en sorte que les salaires auxquels peuvent prétendre les individus,
                  ayant suivi le même nombre d’années d’études, soient égaux, en moyenne, à travers
                  les différents types de statuts socio-économiques(5). En conséquence, la politique en question dépensera plus de ressources dans les quartiers
                  où le statut socio-économique des habitants est faible, afin de compenser ces circonstances
                  désavantageuses pour les enfants qui y résident, ce qui permettra d’égaliser le niveau
                  de salaire potentiel des individus appartenant à différents types, pour autant qu’ils
                  aient étudié le même nombre d’années. Ce faisant, le niveau de salaire sera sensible
                  à l’effort et non au type – c’est-à-dire qu’il récompensera les lignes de conduite
                  qui tombent sous la responsabilité individuelle et qu’il ne reflétera pas la « chance »
                  de naître dans un certain type plutôt qu’un autre.
               

Bien entendu, il s’agit d’une conception spécifique de la responsabilité individuelle.
                  Toutefois, nous allons proposer une critique qui est également valable pour la plupart
                  des conceptions de la responsabilité individuelle(6). Cette critique consiste à remettre en question la dichotomie circonstances/choix
                  délibérés et sincères, nous voyons deux raisons principales qui nous permettent de
                  formuler cette critique. 
               

Critiquer la responsabilité individuelle (de John Roemer)

Un auteur défendant la responsabilité individuelle va nécessairement être amené à
                  admettre que certains individus méritent la situation inégalitaire dans laquelle ils
                  se trouvent, nous pensons notamment aux situations dans lesquelles les individus manquent
                  de ressources socio-économiques. Cette position pose problème pour deux raisons. 
               

La première est qu’il est extrêmement complexe de réussir à isoler les cas pour lesquels
                  un individu est parfaitement responsable. Pour David Miller, nous ne pouvons jamais
                  déterminer, en situation réelle, qu’un individu mérite des récompenses et autres bénéfices
                  pour ce qu’il a fait. Ceci est dû au fait qu’il est toujours raisonnable de penser
                  que sa performance a été affectée par des facteurs dont il n’est pas responsable(7). Plus grave encore pour les libéraux, nous pourrions en arriver à défendre une égalité
                  des résultats. En effet, les cas de parfaite responsabilité individuelle pourraient
                  parfaitement s’avérer très restreints, voire inexistants. Pour David Miller, il n’y
                  a pas de voie médiane entre cette conception de l’égalité des résultats, qui implique
                  que nous méritons seulement ce qui relève de notre performance individuelle, et une
                  égalité des opportunités, qui implique que les personnes sont considérées comme méritantes
                  même si ce sont leurs talents naturels qui les ont amenées à réussir. La première
                  a été critiquée plus haut(8) et la seconde ne conviendrait pas aux défenseurs de l’égalité des opportunités, au
                  premier rang desquels John Roemer.
               

La deuxième raison pour laquelle nous sommes en désaccord avec le fait de considérer
                  que des individus méritent leur situation peu enviable est que cela contrevient au
                  respect que les individus doivent se témoigner. En effet, toute conception de l’égalité
                  entend constituer la meilleure manière de comprendre et rendre effectif le respect
                  entre individus. Jonathan Wolff ou encore Elizabeth Anderson relèvent le fait que
                  le type de position que défend John Roemer consiste, par le biais de politiques, respectivement
                  à humilier et à stigmatiser les individus. Tout d’abord, pour déterminer le degré
                  de responsabilité qu’un individu est capable d’exercer dans une situation, l’État
                  ou toute autre organisation déléguée doit pouvoir, si c’est réalisable (voir ci-dessus),
                  s’introduire de manière importante dans la vie de cet individu. L’État va être amené
                  à juger si vous êtes responsable de vos choix risqués ou encore coûteux. En tant qu’individu,
                  vous allez être amené à admettre ou à réfuter que vous êtes un irresponsable. Par
                  exemple, vous n’êtes pas responsable de votre emploi de caissier dans un supermarché,
                  car vous n’avez pas de talent naturel et une intelligence très moyenne. À ce propos,
                  Jonathan Wolff parle d’une révélation honteuse(9). En définitive, pour Elizabeth Anderson, l’égalité des opportunités a pour conséquence
                  de reproduire le régime stigmatisant des « Lois sur les pauvres » britanniques (Poor Laws), selon lesquelles les citoyens recevaient une aide de l’État seulement s’ils acceptaient
                  leur statut inférieur(10). En d’autres termes, cette égalité des opportunités, de par l’accent qu’elle met
                  sur la responsabilité individuelle, non seulement tolère, mais revendique le fait
                  qu’il existe un statut de subordination conféré uniquement aux individus qui méritent
                  leur sort défavorable (toujours sous condition que cela soit réalisable).
               

Conclusion

Pour conclure, les libéraux affirment qu’il ne faut pas à tout prix lutter contre
                  les inégalités. En effet, en fonction de la conception de la responsabilité individuelle
                  défendue, certaines inégalités doivent être considérées comme des injustices et, par
                  conséquent, être éliminées, alors que d’autres constituent les conséquences de choix
                  délibérés et sincères dont les individus sont responsables. De manière générale, ces
                  dernières inégalités ne méritent pas l’attention de l’État et donc leur élimination
                  par le biais de politiques spécifiques. Toutefois, nous avons pu constater que cette
                  position pose un certain nombre de problèmes, notamment pour ce qui est de la dichotomie
                  circonstances/choix délibérés et sincères. En effet, il est extrêmement complexe de
                  réussir à isoler les cas pour lesquels un individu est parfaitement responsable. Il
                  s’agit d’un problème théorique, mais également d’un problème pour la réalisation pratique
                  des politiques publiques. Pis, les libéraux pourraient être amenés à défendre la tant
                  décriée égalité des résultats. Qui plus est, cette distinction pose problème pour
                  la garantie du respect entre individus, une valeur inhérente à toute conception (libérale)
                  de l’égalité. Par conséquent, les politiques adoptées pourraient respectivement humilier
                  et stigmatiser les individus non coupables d’irresponsabilité.
               

En définitive, les propos que nous avons tenus permettent d’aborder un certain nombre
                  de débats publics. Nous pensons notamment aux débats qui portent sur les politiques
                  sociales en matière de chômage. En effet, ces politiques entendent garantir une certaine
                  égalité minimale entre les citoyens d’une société donnée. Ainsi, il semble totalement
                  inacceptable qu’un individu tombe dans l’indigence du simple fait qu’il ne peut plus
                  se prévaloir d’un salaire relatif à un emploi. Cependant, des dissensions se manifestent
                  lorsqu’il s’agit de déterminer précisément la nature des prestations ou encore les
                  bénéficiaires de celles-ci. Le lecteur n’aura pas manqué de noter que ce sont des
                  interprétations maximalistes de la responsabilité individuelle, c’est-à-dire des interprétations
                  limitant fortement l’étendue des cas d’inégalités injustes, qui sont généralement
                  invoquées lorsqu’il s’agit de limiter les prestations et/ou le nombre des bénéficiaires,
                  ce qui constitue plutôt la tendance actuelle dans nos sociétés libérales, comme c’est
                  le cas en Suisse ou encore au Canada pour citer deux exemples récents(11). En revanche, il nous faut aussi noter que dans d’autres débats publics, comme ceux
                  qui portent sur l’allocation universelle ou la discrimination positive, ceux qui entendent
                  justifier ces politiques, le plus souvent, défendent des interprétations minimalistes
                  de la responsabilité individuelle, à savoir des interprétations qui tendent à limiter
                  l’étendue des cas d’inégalités justes. Nous pouvons conclure en disant que la responsabilité
                  individuelle, malgré les critiques invoquées à son encontre, a encore de beaux jours
                  devant elle.
               

Références

ANDERSON, Elizabeth S. (1999). « What is the point of equality ? », Ethics 109(2), pp. 287-337.
               

ATS (2010). « Oui à la révision de l’assurance-chômage, malgré le non des cantons
                  latins et de Bâle-Ville », La Tribune de Genève, 26 septembre 2010.
               

BARRY, Brian (2001). Culture and Equality. An Egalitarian Critique of Multiculturalism. Cambridge : Polity Press. 
               

BOURGAULT-CÔTÉ, Guillaume. (2013). « Assurance-emploi – Le régime plus restreint que jamais », Le Devoir, 30 mai 2013.
               

DUBET, François (2010). Les places et les chances. Repenser la justice sociale. Paris : Seuil.
               

MILLER, David (1997). « What Kind of Equality Should the Left Pursue ? », in : Jane FRANKLIN (dir.), Equality. London : Institute for Public Policy Research, pp. 83-99.
               

PHILLIPS, Anne (2004). « Defending Equality of Outcome », The Journal of Political Philosophy 12(1), pp. 1-19.
               

–– (2006). « “Really” Equal : Opportunities and Autonomy ». The Journal of Political Philosophy 14(1), pp. 18-32. 
               

RAWLS, John (1997) [1971]. Théorie de la justice, trad. de l’anglais (États-Unis) Catherine Audard. Paris : Seuil.
               

ROEMER, John E. (1998). Equality of Opportunity. Cambridge-London : Harvard University Press.
               

–– (2002). « Equality of opportunity : A progress report », Social Choice and Welfare 19(2), pp. 455-471.
               

STEMPLOWSKA, Zofia (2008). « What’s Ideal About Ideal Theory ? », Social Theory and Practice 34(3), pp. 319-340.
               

WOLFF, Jonathan (2010). « Fairness, Respect and the Egalitarian Ethos Revisited », Journal of Ethics 14, pp. 335-350.
               




Notes

(1) La philosophie politique libérale contemporaine est une tradition philosophique particulière
                  qui porte sur l’élaboration d’une théorie de la justice susceptible de décrire les
                  institutions, soit généralement des institutions procédurales, et les droits, généralement
                  des droits visant à protéger les libertés individuelles, en vigueur dans une société
                  correspondant à un idéal libéral de justice. Cette philosophie est appelée normative,
                  car elle entend porter des jugements moraux sur la réalité sociale. Pour ce faire,
                  elle mobilise des principes normatifs, à savoir des déclarations exprimant des positions
                  sur des valeurs. Pour de plus amples informations sur ce dernier point, voir STEMPLOWSKA 2008. 
               

(2) Pour la plupart des libéraux, la responsabilité individuelle constitue la raison
                  principale pour laquelle ils défendent un principe d’égalité bien particulier, à savoir
                  l’égalité des opportunités (parfois ce principe est traduit par « égalité des chances »
                  en français). Nous pourrions également ajouter une autre raison pour laquelle les
                  libéraux défendent l’égalité des opportunités, c’est-à-dire l’idée selon laquelle
                  différents biens, comme le succès professionnel, le bien-être ou encore l’estime sociale,
                  importent à différentes personnes.
               

(3) ROEMER 2002, p. 470.
               

(4) ROEMER 1998, 2002.
               

(5) ROEMER 2002, p. 457.
               

(6) Nous n’entendons pas ici affirmer qu’il s’agit de la seule critique qui peut être
                  formulée à l’encontre de la « théorie des types » de John Roemer ou de toute conception
                  de la responsabilité individuelle. Nous nous limitons à cette critique principale
                  pour des raisons de place.
               

(7) MILLER 1997, p. 91.
               

(8) David Miller considère que peu de monde serait capable d’accepter une conception
                  de l’égalité radicale qui tournerait largement le dos à la responsabilité individuelle
                  et à la libre « capacité d’agir » (free agency) (voir MILLER 1997, p. 92). Dans la même veine, Anne Phillips émet une critique de la théorie de
                  l’égalité des opportunités basée sur les types de John Roemer. Cette dernière est
                  particulièrement généreuse lorsqu’il s’agit d’évaluer les circonstances (qui se distinguent
                  des choix) qui s’imposent aux individus et, par conséquent, dont ils ne peuvent être
                  tenus pour responsables. Pour Anne Phillips, John Roemer représente la ligne dure
                  en ce qui concerne la dichotomie choix/circonstances et également une version radicale
                  de la redistribution des ressources par l’égalité des opportunités, et ceci ne peut
                  réussir qu’en réduisant le rôle des choix personnels (voir PHILLIPS 2006, p. 23). En définitive, pour Anne Phillips, la voie que John Roemer a dû nécessairement
                  choisir de suivre implique une réduction drastique des choix autonomes des individus
                  (voir PHILLIPS 2006, pp. 20-23).
               

(9) WOLFF 2010, p. 336.
               

(10) ANDERSON 1999, p. 311.
               

(11) Voir respectivement, par exemple, ATS 26/09/2010 et BOURGAULT-CÔTÉ 30/05/2013.
               









8.

Les femmes sont-elles
des hommes politiques
comme les autres ?
            

Alexandra Feddersen et Anouk Lloren


Il n’y a pas de consensus sur la question de savoir si les femmes politiques diffèrent
                  de leurs homologues masculins. De manière générale, deux perspectives théoriques opposées
                  proposent une réponse à cette question(1). La première soutient que les femmes politiques se comportent de manière similaire
                  à leurs collègues masculins. Pour les tenants de ce point de vue, la nature du politique
                  est intrinsèquement conflictuelle, l’objectif central de la lutte démocratique étant
                  la bataille pour le pouvoir. En d’autres termes, les femmes – tout comme les hommes
                  – n’ont pas d’autres choix, si elles veulent réussir, que de se conformer aux règles
                  du jeu politique. Par conséquent, les femmes qui font de la politique sont aussi ambitieuses
                  que les hommes et recherchent essentiellement à occuper des positions de pouvoir plutôt
                  qu’à mettre en œuvre un programme politique particulier. Selon cette perspective,
                  il n’y a pas de raison objective de penser que les élites politiques féminines pensent
                  ou se comportent différemment de leurs collègues masculins.
               

Un second point de vue souligne le caractère délibératif de la démocratie et postule
                  que l’inclusion de groupes marginalisés dans les organes de prise de décision, tels
                  que les femmes au sein de parlements nationaux, permet de transformer la façon de
                  faire et le contenu de la politique, notamment en faveur des femmes. Selon cette perspective,
                  les femmes détiendraient des expériences sociales spécifiques en raison des rôles
                  de genre qui leur sont assignés socialement(2). Plus précisément, hommes et femmes se voient assigner des positions et des rôles
                  distincts dans la société. Ainsi, les hommes et la masculinité sont associés à des
                  activités productives et au domaine public, comme le travail rémunéré et la politique.
                  Au contraire, les femmes et la féminité sont assignées aux activités reproductrices
                  dans la sphère privée, notamment au sein de la famille. Dans le débat public, ces
                  rôles ne sont que rarement considérés comme des construits sociaux et ne sont guère
                  remis en question. Au contraire, ils sont encore souvent essentialisés, c’est-à-dire
                  perçus comme « naturels ». Ainsi, lors d’un débat à la Télévision suisse romande le
                  4 septembre 2013(3), Ueli Maurer – alors président de la Confédération – a soutenu que les hommes sont
                  faits pour faire le service militaire, alors que les femmes ont d’autres rôles, notamment
                  celui d’élever les enfants. La discrimination de genre dans le champ social, économique
                  et politique qui découle des rôles de genre conduirait les femmes – et les hommes
                  – à développer des intérêts spécifiques. De nombreuses féministes ont ainsi avancé
                  l’idée que les politiciennes seraient plus attentives aux problématiques touchant
                  les femmes de près et auraient davantage tendance à lutter contre les discriminations
                  de genre. En d’autres termes, les tenants de la seconde perspective pensent qu’il
                  y a un gain à inclure davantage de femmes en politique, car leur présence permettrait
                  de soulever des enjeux qui ont été longtemps ignorés par le politique. Qu’en est-il
                  dans les faits ?
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Des préférences politiques distinctes ?

De nombreuses études montrent que les femmes détiennent, en moyenne, des préférences
                  politiques distinctes de celles de leurs concitoyens. On parle à ce propos de gender gap idéologique et électoral. Plus précisément, depuis les années 1990, les femmes ont
                  tendance à se positionner davantage à gauche que les hommes et déclarent plus fréquemment
                  soutenir la mise en œuvre de politiques sociales et redistributives(4). Elles sont aussi plus enclines à voter pour des partis de gauche, comme pour les
                  socialistes ou les écologistes. Ces tendances se retrouvent également en Suisse :
                  en effet, les Suissesses sont, en moyenne, plus à gauche en matière économique et
                  plus libérales sur les questions sociales, telles que l’immigration, l’armée ou l’avortement,
                  que leurs concitoyens masculins(5). Ainsi, les femmes étaient beaucoup plus nombreuses que les hommes à soutenir l’initiative
                  populaire « Pour la protection face à la violence des armes » qui visait à interdire
                  de garder son arme de service à la maison le 13 février 2011(6). 
               

D’aucuns diront que les femmes ne peuvent être considérées comme un groupe social
                  partageant des caractéristiques et des valeurs communes. Toutefois, la position qu’elles
                  occupent au sein de la structure sociale nous permet de comprendre l’existence de
                  préférences politiques spécifiques. Ainsi, les femmes sont les premières bénéficiaires
                  et prestataires du secteur public dans la plupart des sociétés postindustrielles.
                  En outre – et bien que leur taux de participation sur le marché du travail ne cesse
                  d’augmenter depuis les années 1970 –, les femmes restent toujours les principales
                  dispensatrices de soins aux enfants et aux personnes âgées. Il n’est donc pas surprenant
                  que les femmes soutiennent davantage les politiques sociales et redistributives et
                  qu’elles votent plus souvent pour des partis de gauche. Mais en est-il de même pour
                  les élites politiques féminines ? Celles-ci partagent-elles les valeurs de leurs concitoyennes ?
                  Cette question est d’autant plus pertinente que les femmes qui se lancent en politique
                  sont souvent issues d’un milieu socio-économique plus élevé que la moyenne des femmes
                  et, par conséquent, ne sont que peu représentatives des femmes dans leur ensemble.
                  
               

Les recherches qui se sont penchées sur la question examinent principalement le cas
                  des États-Unis et parviennent à des résultats mitigés. D’un côté, ces études montrent
                  que les priorités politiques des candidats et candidates aux élections législatives
                  ne varient pas en fonction du genre : les hommes et les femmes se présentant aux élections
                  citent en majorité l’économie comme étant leur préoccupation principale(7). D’un autre côté, de nombreuses chercheuses révèlent que les candidates se sentent
                  davantage concernées par les politiques sociales que leurs collègues masculins. C’est
                  aussi le cas pour les enjeux moraux, comme l’avortement. De plus, les candidates s’adressent
                  souvent à leurs concitoyennes en évoquant la question des droits des femmes lors de
                  leurs campagnes électorales. Lorsqu’elles ne le font pas explicitement, elles sont
                  souvent soumises à la vindicte populaire. L’actualité politique offre de nombreux
                  exemples de ces deux tendances. Ainsi, lors de la campagne présidentielle française
                  de 2007, la candidate Ségolène Royal a, par exemple, fait explicitement appel aux
                  électrices en défendant les droits des salariées(8). La chancelière allemande Angela Merkel s’est, pour sa part, attiré les foudres de
                  la féministe Alice Schwarzer qui lui a reproché de ne pas porter assez d’attention
                  à des thématiques concernant principalement les femmes. Notons, cependant, que la
                  gauche et les féministes n’ont pas le monopole de la représentation des intérêts de
                  femmes. En effet, la droite revendique également de représenter les femmes. Ceci démontre
                  que l’existence d’intérêts soi-disant communs à toutes les femmes n’est pas univoque,
                  et qu’ils peuvent être, bien au contraire, divergents et conflictuels. De plus, les
                  attitudes des hommes et des femmes politiques ne doivent pas être confondues avec
                  leurs actions : il existe souvent un écart entre le discours et le comportement adopté
                  par les politiciens et les politiciennes. La prochaine section se penche de manière
                  plus détaillée sur le comportement – plutôt que sur les attitudes – des femmes et
                  des hommes politiques.
               

Les femmes changent-elles la politique ?

La question soulevée dans cette section est d’autant plus importante que les femmes
                  sont encore largement sous-représentées dans la plupart des parlements nationaux par
                  rapport à leur poids démographique. En Suisse, le Conseil national ne comptait que
                  23,5 % de femmes en 1999, 26 % en 2003 et 29,5 % en 2007. Avec 31 % de femmes élues
                  en 2011, la Suisse partage la 34e position dans le classement mondial de la proportion de femmes dans les parlements
                  nationaux établi par l’Union interparlementaire avec le Burundi. À titre de comparaison,
                  la France et la Suède occupent respectivement les 44e et 5e positions, tandis que le Rwanda se positionne en 1re position dans ce classement avec 63,8 % d’élues à la chambre basse(9).
               

Les quotas de genre sont souvent présentés comme le moyen le plus rapide et le plus
                  efficace pour augmenter le nombre de femmes au sein des instances de prises de décision
                  politique. Bien que les buts visés par les quotas – augmenter le nombre de femmes
                  dans les parlements nationaux et permettre une meilleure représentation des intérêts
                  de la population dans son ensemble – soient largement acceptés, l’adoption de quotas
                  dans les instances de prise de décision reste, toutefois, un sujet très controversé(10). Dans le cadre de ce débat, l’impact des femmes en politique est également un sujet
                  qui suscite la polémique. Changent-elles la manière de faire de la politique dans
                  les instances dans lesquelles elles siègent ? Peut-on observer un changement du contenu
                  des politiques publiques depuis que les femmes sont élues au Parlement ?
               

De manière générale, de nombreuses recherches empiriques ont mis à mal l’argument
                  selon lequel les femmes transformeraient la façon de faire de la politique. Ainsi,
                  les politiciennes ne seraient pas plus pragmatiques, plus consensuelles et davantage
                  à l’écoute d’autrui que leurs homologues masculins. Par exemple, une étude menée aux
                  États-Unis révèle que bien que les politiciennes condamnent plus volontiers l’utilisation
                  de campagnes de dénigrement, elles en font usage aussi souvent que les hommes(11). Par ailleurs, une étude sur la chambre basse néo-zélandaise a montré que les députées
                  sont loin de pacifier les relations au sein de l’arène parlementaire : au contraire,
                  le style parlementaire est devenu, en terme absolu, plus conflictuel malgré l’augmentation
                  du nombre de femmes en son sein(12).
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De nombreuses études ont également cherché à savoir si la présence de femmes au sein
                  de l’arène parlementaire transforme le contenu de la politique, et notamment si les
                  élues soutiennent des politiques publiques différentes par rapport à leurs collègues
                  masculins. Il faut, cependant, rappeler que les femmes constituent toujours une minorité
                  au sein des instances législatives et qu’elles ne peuvent donc pas faire pencher la
                  balance dans un sens ou dans l’autre. Globalement, la majorité des recherches montrent
                  que le genre est un déterminant important du comportement législatif, malgré l’importance
                  de facteurs tels que l’affiliation partisane et la circonscription électorale. Plus
                  précisément, les résultats indiquent que les élues ont tendance à soutenir des politiques
                  publiques plus permissives sur les enjeux de société et plus de gauche sur les enjeux
                  économiques que leurs collègues masculins du même parti. En particulier, ces études
                  montrent que les femmes parlementaires défendent davantage les projets de loi qui
                  traitent de questions liées à l’égalité entre les femmes et les hommes, telles que
                  la dépénalisation de l’avortement ou l’assurance maternité, et ce d’autant plus que
                  ces enjeux sont soutenus par le mouvement des femmes/féministes œuvrant dans la société
                  civile, ainsi qu’au sein de l’État. 
               

Ces tendances s’observent également au sein du Conseil national suisse(13). Cependant, il serait abusif de parler d’un groupe de femmes cohérent et homogène
                  au sein la chambre basse. En effet, plus un enjeu polarise la gauche et la droite,
                  moins les femmes parlementaires parviennent à transcender leur appartenance partisane.
                  Ainsi, les conseillers nationaux de gauche soutiennent, en moyenne, davantage les
                  projets législatifs concernant l’égalité hommes-femmes que les conseillères de droite.
                  Toutefois, le genre est un facteur décisif pour les politiciennes de droite qui dévient
                  parfois de la ligne de leur parti sur ces enjeux(14). La section féminine du Parti libéral-radical suisse avait, par exemple, décidé de
                  soutenir l’arrêté fédéral sur la politique familiale qui visait à faciliter les mesures
                  permettant de concilier vie familiale et vie professionnelle lors de la votation du
                  3 mars 2013. Mais les femmes libérales-radicales furent rappelées à l’ordre par le
                  reste du parti qui s’est prononcé contre ce projet. Remarquons que les sections féminines
                  au sein des partis politiques sont des organes devant permettre la constitution d’une
                  identité de groupe et la formulation de demandes spécifiques envers le parti. Certaines
                  chercheuses, toutefois, craignent que l’existence de sections féminines au sein des
                  partis mène à une ghettoïsation des questions concernant l’égalité entre les sexes.
                  Les sections féminines pourraient également avoir comme effet d’éloigner les femmes
                  du centre des partis et de les voir délaisser les thèmes qui seraient électoralement
                  plus porteurs(15). D’autres études, en revanche, démontrent que les sections féminines des partis favorisent
                  les carrières politiques des femmes et permettent d’obtenir plus de candidatures féminines
                  sur les listes électorales(16).
               

Conclusion

En partant de deux conceptions opposées de ce qu’est le pouvoir politique, nous avons
                  tenté de répondre à la question de savoir si les femmes sont des hommes politiques
                  comme les autres. La première conception soutient que les femmes politiques se comportent
                  de manière similaire à leurs collègues masculins en vertu de la nature du politique
                  qui serait intrinsèquement conflictuelle. La seconde conception se base sur une vision
                  délibérative de la démocratie et postule que l’inclusion de groupes marginalisés dans
                  les organes de prise de décision, tels que les femmes au sein de parlements nationaux,
                  permet de transformer la façon de faire et le contenu de la politique.
               

Comme nous avons pu le constater tout au long de ce chapitre, la littérature empirique
                  n’apporte pas de réponse unanime à ce débat. En général, les femmes semblent avoir
                  des préférences politiques qui se distinguent quelque peu de celles des hommes étant
                  donné les rôles qui leur sont encore majoritairement assignés par la société. Dans
                  l’arène parlementaire, les intérêts des femmes sont toutefois loin d’être définis
                  de manière homogène. En conséquence, les députées ne parviennent souvent pas à (ou
                  ne veulent pas) parler d’une seule voix afin de transcender les divisions partisanes.
                  De plus, dû à leur nombre relativement faible au sein du Conseil national, les femmes
                  ne réussissent pas, à elles seules, à faire passer un projet de loi. Néanmoins, il
                  arrive que la majorité des élues soutienne des politiques spécifiques, comme ce fut
                  le cas, par exemple, avec l’assurance maternité.
               

D’un autre côté, le style de faire de la politique semble être semblable pour les
                  femmes comme pour les hommes. Les études réalisées sur l’utilisation des campagnes
                  de dénigrement ou sur le style des débats parlementaires suggèrent qu’il existe bel
                  et bien une nature du politique conflictuelle en soi – et que ces règles sont valables
                  pour les hommes comme pour les femmes.
               

Le fait que les politiciennes soient souvent qualifiées de plus pragmatiques et consensuelles
                  ne serait-il pas plutôt dû à une perception et un jugement biaisé de la part du public ?
                  En effet, les attitudes et les comportements sont souvent jugés en fonction du sexe
                  de la personne. Ainsi, les attentes de la société face à un homme et face à une femme
                  politique ainsi que les critères de jugement des candidats et des candidats semblent
                  être différents. Le traitement médiatique tend à renforcer les stéréotypes de genre.
                  Par exemple, les médias états-uniens soulevaient la question de savoir si Hillary
                  Clinton se présenterait à la présidence des États-Unis en 2016 après l’annonce de
                  la grossesse de sa fille Chelsea Clinton en 2014(17). Une grand-mère présidente, ce serait le comble ! Par contre, personne n’a relevé
                  le fait que Mitt Romney ait plusieurs petits-enfants lors de la campagne présidentielle
                  de 2012.
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                  de construction de représentation d’une différence biologique ayant comme but de déterminer
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9.

L’individualisme
est-il le mal de notre siècle ?
            

Bertrand Cassegrain


Nombreuses sont les personnes qui voient dans l’individualisme l’une des plaies de
                  nos sociétés actuelles. Celui-ci est tenu pour responsable de passablement de maux,
                  dont celui de miner l’altruisme, la solidarité et la cohésion sociale. Le monde va
                  mal ? C’est à cause de l’individualisme qui y règne en maître. Mais avons-nous raison
                  de le pointer ainsi du doigt ? Et ne sommes-nous pas en train de nous tromper d’ennemi ?
                  Nous verrons que l’individualisme, loin de devoir être méprisé, mérite au contraire
                  d’être soigneusement cultivé et défendu. Pour en être convaincu, un examen attentif
                  de cette notion, galvaudée à force d’être invoquée à tout bout de champ comme source
                  des nombreux problèmes que nos sociétés rencontrent, est nécessaire. C’est ce que
                  ce chapitre se propose de faire. Tout d’abord, je présenterai trois différents types
                  d’individualisme qu’il est important de distinguer et qui sont souvent confondus.
                  Puis j’examinerai plus en détail l’un de ces types (l’individualisme moral) et montrerai
                  que celui-ci ne mène pas à un égoïsme débridé, ni ne sape le lien social qui fonde
                  toute communauté.
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Les différents individualismes

Raymond Boudon fait une distinction entre trois types d’individualisme logiquement
                  indépendants les uns des autres – c’est-à-dire que l’adhésion à l’un (ou l’usage de
                  l’un) n’implique pas nécessairement l’adhésion aux deux autres (ou l’usage des deux
                  autres). Il s’agit de l’individualisme sociologique, de l’individualisme méthodologique
                  et de l’individualisme moral (ou éthique)(1).
               

« Au sens sociologique, on dit qu’une société est individualiste lorsque l’autonomie
                  consentie aux individus par les lois, les mœurs et les contraintes sociales est très
                  large. »(2) Par opposition, une société sera considérée comme holiste si l’idéologie qui la sous-tend
                  « valorise la totalité sociale et néglige ou subordonne l’individu humain »(3). Ici, « individualisme » et « holisme » sont des concepts descriptifs, qui nous permettent de catégoriser les différentes sociétés qui existent ou ont
                  existé.
               

Le principe de l’« individualisme méthodologique », lui, « énonce que, pour expliquer
                  un phénomène social quelconque […], il est indispensable de reconstruire les motivations
                  des individus concernés par le phénomène en question, et d’appréhender ce phénomène
                  comme le résultat de l’agrégation des comportements individuels dictés par ces motivations »(4). L’individualisme méthodologique s’oppose au « holisme méthodologique » qui, pour
                  expliquer un phénomène social, « part de la société globale et non de l’individu supposé
                  donné indépendamment »(5). Il s’agit là de théories explicatives, qui tentent de nous donner les raisons pour lesquelles tel phénomène social a lieu
                  ou non.
               

Enfin, l’individualisme moral est une théorie normative qui nous dit ce que nous devons faire ou non, comment nous devons ou devrions agir.
                  Plus précisément, étant une théorie morale, celle-ci nous dit ce qu’il est bien ou
                  mal, juste ou injuste, de faire à autrui ou à soi-même. En ce sens, l’individualisme
                  moral s’oppose au collectivisme moral(6). Dans ce chapitre, je traiterai exclusivement de l’individualisme moral que j’appellerai
                  dorénavant, tout simplement, « individualisme ».
               

Toutefois, avant d’en dire un peu plus sur cette théorie, il est important d’insister
                  sur l’indépendance logique des différents types d’individualisme. Par exemple, je
                  peux tout à fait adhérer à l’individualisme moral et considérer en même temps qu’on
                  ne peut expliquer les phénomènes sociaux qu’en employant une méthodologie holiste
                  (et rejeter ainsi l’individualisme méthodologique). L’individualisme moral n’implique
                  pas l’individualisme méthodologique, et inversement. De la même façon, il est tout
                  à fait possible de vouloir expliquer l’émergence d’une société sociologiquement individualiste
                  à travers une méthodologie holiste(7), sans que cela implique que l’on soutienne une éthique spécifique (individualiste
                  ou collectiviste)(8).
               

L’individualisme moral

L’individualisme moral est composé de deux thèses étroitement liées. La première veut
                  que l’individu soit la source de toute normativité. Pour le dire autrement, seuls les individus sont porteurs de droits et bénéficiaires
                  d’obligations morales(9). Dans cette optique, aucune entité collective telle que la société, la nation, l’État,
                  etc., n’a de droit sur autrui et un individu n’a aucune obligation envers une quelconque
                  entité collective. Les seules obligations qu’il a sont envers d’autres individus.
               

Je peux avoir, par exemple, l’obligation morale d’obéir à l’État, mais uniquement
                  si cette obligation est en relation avec une obligation concernant d’autres individus.
                  Dans ce cas, je n’obéis pas à l’État parce que j’ai une obligation envers lui en tant
                  que tel – ni parce que celui-ci, en tant qu’entité collective, a un droit sur moi –, mais parce que c’est là le moyen que j’ai de réaliser l’obligation
                  que j’ai envers d’autres individus. Pour le dire encore autrement, l’obligation que
                  je peux avoir d’obéir à l’État ne peut être qu’indirecte – elle dérive d’une obligation que j’ai envers d’autres individus et ne peut provenir
                  que d’une telle obligation.
               

La seconde thèse veut que l’individu soit souverain. Cela signifie que tout individu a le droit de vivre sa vie de manière autonome. Autrement dit, il a le droit de décider pour lui-même quelle vie il entend mener.
                  Dans le même temps, la notion d’individu souverain consacre le principe d’égale considération. En effet, comme je l’ai noté juste au-dessus, la thèse de la souveraineté de l’individu
                  stipule que tout individu, en tant qu’individu, a le droit de mener sa vie de manière libre et autonome.
                  L’égale considération est le fait de prendre en compte de manière égale, dans nos
                  délibérations morales, l’intérêt et les besoins de chacun. Ainsi, mon intérêt ne vaut
                  pas plus que celui d’autrui. Le principe d’égale considération implique donc que ma
                  liberté, mon autonomie et, plus généralement, mes intérêts personnels ne doivent pas
                  empiéter de manière injustifiée sur ceux d’autrui. Mes intérêts personnels sont limités
                  par certains devoirs moraux – devoirs « négatifs » tels que le devoir de ne pas tuer,
                  de ne pas torturer, etc., et, plus généralement, de ne pas nuire à autrui sans bonne
                  raison, mais également devoirs « positifs », tels que le devoir de tenir sa promesse
                  ou de venir en aide à autrui. Corollairement, mes intérêts personnels sont protégés
                  par certains droits moraux – droit de ne pas être tué, droit qu’autrui tienne sa promesse,
                  etc.
               

Individualisme radical, modéré et collectivisme moral

On peut adhérer à l’individualisme à des degrés divers, notamment en ce qui concerne
                  la première thèse. On peut ainsi adhérer à un individualisme « radical ». C’est celui
                  que j’ai présenté plus haut, à savoir : seuls les individus sont porteurs de droits
                  et bénéficiaires d’obligations morales. Mais on peut également adhérer à un individualisme
                  plus modéré, qui voudrait que certaines entités collectives aient des droits et soient
                  les bénéficiaires directes de certaines obligations morales mais que, en cas de conflit
                  par exemple entre le droit d’un individu et le droit d’une entité collective, ce soit
                  systématiquement le droit de l’individu qui l’emporte. Par exemple, selon cette version,
                  peut-être l’État a-t-il le droit, en tant qu’entité collective, de chercher à se défendre et de former une armée du moment que la formation de celle-ci n’implique pas d’aller à l’encontre d’un quelconque
                     droit individuel. Ainsi, l’engagement dans l’armée devrait être volontaire pour ne pas aller à l’encontre
                  du droit général à l’autonomie et du droit particulier à ne pas risquer sa vie sans
                  son consentement(10). En revanche, dès l’instant où un individu s’est engagé librement dans l’armée, celui-ci
                  aurait, en tant que soldat, des obligations directes envers l’État (et non plus des
                  obligations indirectes, liées uniquement à celles qu’il peut avoir envers d’autres
                  individus).
               

L’individualisme moral s’oppose au collectivisme moral. Tout comme l’individualisme,
                  celui-ci bénéficie de plusieurs versions. La version la plus extrême consisterait
                  à dire que seules les entités collectives sont porteuses de droits et bénéficiaires
                  d’obligations morales – donc que les individus n’ont aucun droit (l’entité collective peut en disposer comme bon lui semble). Une version moins
                  extrême, mais tout aussi peu séduisante, consisterait à dire que les individus aussi
                  bien que les entités collectives possèdent des droits, mais qu’en cas de conflit les
                  droits des entités collectives l’emportent systématiquement sur ceux des individus.
               

Enfin, l’individualisme et le collectivisme peuvent se rejoindre dans une version
                  « hybride » extrêmement modérée aussi bien pour l’un que pour l’autre. Dans cette
                  version, les individus aussi bien que certaines entités collectives ont des droits.
                  Dans certains cas, c’est le droit de l’entité collective qui l’emporte, dans d’autres,
                  celui de l’individu (par exemple, peut-être que le droit de l’individu à ne pas risquer
                  sa vie sans son consentement l’emporte sur celui de l’État à former une armée pour
                  se défendre, tandis que le droit de l’État à construire un gratte-ciel sur un terrain
                  donné l’emporte sur le droit de l’individu qui vit en face à avoir la vue sur le lac).
               

À ce stade, une précision s’impose. En effet, il ne faut pas confondre collectivisme
                  moral et collectivisme économique ou politique. On peut très bien, pour des raisons individualistes, préconiser par exemple un collectivisme
                  des moyens de production (collectivisme économique/politique). Cela ne signifie pas
                  que le droit de l’entité collective – pour autant qu’elle en possède – l’emporte sur
                  celui des individus (collectivisme moral). Ainsi, l’individualisme ne mène pas, par
                  essence, à un régime économique ou politique particulier, et nombreux sont les modèles
                  économiques/politiques qui peuvent s’accommoder des principes individualistes.
               

L’individualisme n’est pas un atomisme

On pourrait penser que, parce que quelqu’un soutient une position morale individualiste,
                  cette personne soutient également – ou doit soutenir pour être cohérente – une thèse ontologique atomiste de l’individu, c’est-à-dire la thèse selon laquelle les individus peuvent se construire
                  et se penser en tant qu’individus rationnels, autonomes et ayant une identité propre
                  de manière solitaire, sans avoir un quelconque rapport avec d’autres individus. Or,
                  il n’en est rien(11). Il est tout à fait possible de penser que les individus peuvent devenir des êtres
                  autonomes et uniques tout en rejetant l’idée qu’ils puissent le devenir sans relation
                  aucune avec autrui. Et heureusement, car tout porte à croire que l’individu, pour
                  être un individu à part entière, a besoin des autres pour se construire et posséder
                  non seulement certaines capacités cognitives et pratiques (la rationalité, la capacité
                  d’agir de manière autonome), mais également une identité propre. Cela implique certainement
                  de revoir certaines conceptions intuitives que nous pouvons avoir de l’autonomie ou
                  de ce que nous considérons d’unique chez chaque individu. Mais cela ne remet pas en
                  cause en tant que tel l’individualisme moral.
               

Ainsi, au lieu de considérer l’autonomie comme étant le fait d’être l’« auteur » ou
                  le « créateur » des normes et des valeurs morales que nous voulons suivre et réaliser,
                  nous pouvons concevoir celle-ci comme étant l’appropriation par un individu de certaines normes et valeurs et l’engagement de celui-ci à les poursuivre(12). Dans ce cas de figure, je suis autonome, non lorsque je crée les normes et les valeurs
                  que je veux suivre et réaliser, mais lorsque je fais miennes celles qui existent indépendamment de moi, que je les choisis. De la même façon, on peut considérer qu’un individu est unique moins dans ce qu’il
                  a d’original par rapport aux autres individus que dans le fait qu’il est le seul à
                  pouvoir vivre ce qu’il vit(13) et que seul lui peut s’engager personnellement à suivre ou à réaliser telle norme ou telle valeur(14).
               

Même dans sa version radicale, l’individualisme bien compris ne mène pas non plus
                  à ce qu’on pourrait appeler un atomisme social. Pour le dire plus simplement, être individualiste n’implique pas d’être asocial.
                  La crainte est forte en effet que l’adhésion aux valeurs individualistes de liberté,
                  d’autonomie et de réalisation de soi mène les individus à vouloir vivre de la manière
                  la plus indépendante qui soit, rejetant ainsi les liens sociaux qui fondent toute
                  communauté. Néanmoins, ce serait là se méprendre sur ce qu’est l’individualisme. De
                  la même façon que l’individu a besoin des autres pour se construire en tant qu’individu
                  autonome, la plupart des individus ont besoin d’interagir et d’avoir des liens forts
                  avec autrui pour avoir une vie satisfaisante. Personnellement, une vie sans famille,
                  sans amis, sans compagne, sans possibilité de rencontrer régulièrement de nouvelles
                  personnes et de tisser des liens particuliers avec celles-ci me semblerait bien fade,
                  et pour rien au monde je ne voudrais d’une telle vie ! J’éprouve des sentiments de
                  sympathie pour autrui et j’ai besoin, en tant qu’individu, d’avoir des interactions
                  régulières et des relations particulières avec autrui pour me sentir bien. Vouloir
                  décider pour soi-même la vie que l’on veut mener et vouloir réaliser la vie la plus
                  satisfaisante qui soit implique de prendre en considération ce type de besoins et
                  de sentiments, et certainement pas de les rejeter. L’idéal bien compris de l’individu
                  souverain ne mène donc pas à rejeter toute relation avec autrui mais, au contraire,
                  peut nous permettre de prendre pleinement conscience du besoin que nous avons et du
                  plaisir que nous tirons de telles relations. En bref, les valeurs individualistes
                  bien comprises ne signent pas la fin de toute communauté, mais uniquement des communautés
                  « toxiques » ou néfastes pour l’individu – par exemple, les communautés qui violent
                  de manière systématique certains droits fondamentaux (les sociétés esclavagistes),
                  celles qui assignent certains individus à certaines tâches ou à certains statuts au
                  détriment de leurs intérêts, de leurs capacités et de leur autonomie (les sociétés
                  de castes, ségrégationnistes ou patriarcales), ou enfin celles qui limitent l’horizon
                  de pensée de l’individu au détriment de son épanouissement et de son plein développement
                  en tant qu’individu autonome (certaines communautés sectaires).
               

L’individualisme n’est pas un égoïsme

Comme nous l’avons vu, l’individualiste reconnaît des droits à autrui et se reconnaît
                  une obligation morale de respecter ces droits. De ce fait, l’individualisme n’est
                  pas l’équivalent de ce qu’on peut appeler l’égoïsme normatif (appelé le plus souvent – à mon sens de manière malheureuse – égoïsme éthique ou
                  moral). Grosso modo, l’égoïsme normatif est la théorie qui veut que l’individu doive
                  ou, en tout cas, a le droit d’agir toujours et uniquement en fonction de son intérêt
                  propre, au détriment de celui d’autrui. Or, si l’individualisme autorise l’individu
                  à agir en fonction de son intérêt personnel, il ne l’autorise pas à toujours agir en fonction de celui-ci. Le principe d’égale considération tel qu’il est conçu
                  dans la théorie individualiste l’en empêche en lui imposant l’obligation de respecter
                  dans la mesure du possible, et tant que cela est moralement justifié, les droits et
                  les intérêts d’autrui, quitte à ce que cela aille à l’encontre de son intérêt personnel.
                  Ainsi, si l’égoïste peut décider d’agir dans l’intérêt d’autrui, en revanche, à aucun
                  moment il ne considère qu’il en a l’obligation morale, au contraire de l’individualiste. Cela nous permet de nous rendre compte que la
                  plupart du temps, lorsque les gens fustigent l’individualisme, c’est en fait à l’égoïsme
                  normatif qu’ils pensent. Or, les deux théories sont distinctes l’une de l’autre et
                  ne doivent pas être confondues.
               

Conclusion

Je n’ai pas, dans ce chapitre, justifié l’individualisme moral. J’ai simplement tenté
                  d’en décrire les grandes lignes. D’une part, il s’agissait de montrer que l’individualisme
                  bien compris ne mène pas aux dérives dont on le rend souvent responsable. Ainsi, être
                  individualiste au sens où les philosophes l’entendent n’implique pas d’être égoïste
                  ou asocial. Au contraire, l’individualisme constitue une théorie morale qui permet
                  de réguler les relations sociales dans le respect de chacun.
               

D’autre part, je pense qu’une fois l’individualisme bien compris, la plupart des gens
                  adhéreront intuitivement à ses idéaux d’autonomie, de liberté, d’épanouissement et
                  de réalisation de soi. De même, ils adhéreront à l’idée que les individus et les intérêts
                  qu’ils possèdent ont de la valeur et qu’ils méritent d’être protégés, notamment des
                  diverses formes de collectivisme moral et d’égoïsme normatif. Pour ne donner qu’un
                  exemple, sans individualisme, pas de Déclaration universelle des droits de l’homme.
                  Plus généralement, sans individualisme, tout individu est à la merci du collectif
                  ou d’autrui. Ainsi, loin de devoir être rejeté, l’individualisme, au contraire, doit
                  être défendu bec et ongles.
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Notes

(1) Il existe d’autres types d’individualisme, mais les trois types cités sont parmi
                  les plus importants et les plus couramment usités.
               

(2) BOUDON 1986, p. 45.
               

(3) DUMONT 1985a, p. 303.
               

(4) BOUDON 1986, p. 46.
               

(5) DUMONT 1985a, p. 303.
               

(6) BOUDON 1986, p. 45.
               

(7) C’est ce que fait par exemple DUMONT (1985a ; 1985b). Inversement, on peut tenter d’expliquer des phénomènes sociaux au
                  sein d’une société sociologiquement holiste par le biais d’une méthodologie individualiste.
               

(8) À noter que le fait que ces types d’individualisme soient logiquement indépendants les uns des autres ne signifie pas qu’ils n’aient pas de liens historiques ou sociologiques. Ainsi, historiquement, l’émergence de l’individualisme moral est allée de pair avec
                  celle de l’individualisme méthodologique (AUDARD 2009, chap. 1). De plus, il paraît intuitivement sensé de faire l’hypothèse que l’individualisme
                  méthodologique a plus de chance de voir le jour dans une société sociologiquement
                  individualiste ou dans une société individualiste en devenir que dans une société
                  profondément holiste au sens sociologique. Enfin, inutile de préciser qu’une société
                  sociologiquement individualiste a toutes les chances de soutenir d’une manière ou
                  d’une autre une morale individualiste.
               

(9) Je considère ici qu’« obligation » et « devoir » moraux sont synonymes.
               

(10) Comme dans l’exemple cité plus haut concernant l’obligation morale d’obéir à l’État,
                  il est peut-être possible en revanche de justifier – dans une version aussi bien radicale
                  que modérée de l’individualisme – l’enrôlement non volontaire de certains individus
                  sur la base d’une obligation que ceux-ci auraient, non envers l’État, mais envers d’autres individus (par exemple, l’obligation de protéger autrui d’un danger grave et imminent).
               

(11) TAYLOR 1998, p. 641.
               

(12) DWORKIN 1988.
               

(13) Par exemple, mon ami George ne peut pas avoir mal à mon genou (et je ne peux pas
                  avoir mal au genou de mon ami George). Il y a là deux expériences personnelles distinctes
                  qu’aucun autre ne peut vivre à notre place. C’est ce qui fait, selon Charles Larmore,
                  que chacun est unique.
               

(14) LARMORE 2004.
               









10.

Les jeunes profitent-ils du chômage ?

Jasmine Lorenzini


En Suisse, la dernière réforme de la loi sur l’assurance-chômage et invalidité (LACI)
                  en 2010 a réouvert de nombreux débats concernant les (jeunes) chômeurs et, en particulier,
                  sur leur motivation à travailler qui est souvent confrontée à l’idée d’abus. Dans
                  le cadre de ce débat, l’argument selon lequel les chômeurs, jeunes et moins jeunes,
                  profiteraient des aides sociales est souvent apparu. En effet, le sens commun veut
                  que les personnes qui veulent travailler le peuvent, d’autant plus s’ils ou elles
                  sont jeunes et en pleine santé. Dès lors, il n’y a qu’un pas à faire pour penser que
                  les jeunes chômeurs préfèrent se la couler douce en vivant sur le dos des contribuables.
                  Est-ce vraiment le cas ? La vie des chômeurs est-elle une vie oisive que l’on choisirait
                  au détriment du travail rémunéré ?
               

Ces clichés traduisent une absence de réflexion sur ce que représente l’emploi. Au-delà
                  du salaire et du confort financier qu’il peut offrir, l’emploi remplit des fonctions
                  sociales comme la reconnaissance, la valorisation et l’inclusion dans des réseaux
                  professionnels et personnels(1). La rupture de ces liens sociaux, ainsi que les conséquences psychologiques du chômage,
                  à savoir la perte de confiance en soi et d’estime de soi, ne doivent pas être minimisées
                  si l’on souhaite répondre à la question suivante : les jeunes profitent-ils du chômage ?
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Dans ce chapitre, je confronte les perceptions sociales du chômage aux vécus du chômage,
                  en particulier à ses conséquences pour la santé et le bien-être, ainsi qu’aux difficultés
                  relatives à la recherche d’emploi. Cela permet de déconstruire l’idée largement véhiculée
                  par les médias et par certains segments de la population selon laquelle le chômage
                  est une parenthèse heureuse et souhaitée dans la vie professionnelle. Cette mise en
                  perspective vise à révéler que la plupart des chômeurs préféreraient travailler plutôt
                  que d’« abuser de l’assurance-chômage », mais aussi que cette image négative du chômage
                  impose un contrôle social fort sur une population déjà fragilisée par la perte ou
                  l’absence d’emploi rémunéré. De nombreuses problématiques liées au chômage ne s’appliquent
                  pas uniquement aux jeunes, c’est pourquoi certaines réflexions présentées dans ce
                  chapitre ont une portée plus large que les jeunes chômeurs.
               

La perception des chômeurs

« Le chômeur profite », « le chômeur manque de volonté », « le chômeur est fautif »,
                  autant de préjugés sur les chômeurs que les personnes confrontées au chômage doivent
                  apprendre à gérer au quotidien. Ces préjugés sont véhiculés socialement par les médias,
                  mais aussi par des ami-e-s, des parents et souvent la personne elle-même. De plus,
                  ces stéréotypes fondent également la gestion publique et institutionnelle du chômage,
                  les politiques publiques définissent les bénéficiaires du chômage selon des catégories
                  plus ou moins négatives. Ces politiques publiques façonnent à leur tour les travailleurs
                  sociaux qui reçoivent et interagissent avec les chômeurs sur une base régulière. Dès
                  lors, les chômeurs doivent apprendre à faire face à ces idées reçues et à s’en distancer
                  pour se construire une identité valorisable.
               

Les préjugés socialement véhiculés comportent plusieurs dimensions visant à décrédibiliser
                  le bien-fondé de l’absence d’emploi. Les stéréotypes auxquels sont confrontés les
                  chômeurs se traduisent en questions qui leur sont parfois adressées comme le présente
                  le livre Chômage – petit recueil de préjugés édité par l’Association pour la défense des chômeurs de Neuchâtel(2) : 1) le chômeur manque-t-il de volonté ? 2) Le chômeur est-il fautif ? 3) Le chômeur
                  est-il en vacances ? 4) Le chômeur est-il un profiteur ? 5) Le chômeur est-il inutile ?
                  6) Le chômeur est-il une pauvre victime ? 
               

De plus, les politiques de l’emploi sont influencées par une certaine compréhension
                  du chômage qui est influencée par les préjugés existants sur les chômeurs. Les politiques
                  publiques de gestion du chômage en Suisse sont fondées sur une histoire récente(3). Longtemps épargnée par le chômage de masse, en raison des spécificités de son marché
                  de l’emploi – recours à de la main-d’œuvre étrangère qui pouvait être privée de permis
                  de travail en période de récession (phénomène d’exportation du chômage) et inclusion
                  partielle des femmes sur le marché du travail (les femmes ayant un emploi considéré
                  comme un revenu d’appoint auquel elles pouvaient renoncer en période de crise) –,
                  la Suisse a tardivement adopté une assurance-chômage en comparaison avec d’autres
                  pays de l’OCDE. La LACI est adoptée au niveau fédéral en 1982, alors que la moyenne
                  des pays de l’OCDE est de 1929. Avant 1982, des assurances-chômage existent au niveau
                  cantonal, selon les besoins spécifiques des marchés locaux du travail. Cependant,
                  les chocs pétroliers des années 1970 et la crise mondiale qui en résulte forcent la
                  Suisse à changer d’orientation politique en termes d’assurance-chômage. 
               

Le changement politique majeur sur cette question est lié à l’introduction d’une assurance-chômage
                  au niveau fédéral, la LACI. Par la suite, cette première assurance-chômage sera révisée
                  à plusieurs reprises pour aboutir à la version actuelle qui comporte deux dimensions
                  importantes, l’une portant sur l’insertion et l’autre sur le contrôle des chômeurs.
                  Le volet inclusion agit en termes de qualification, aide au placement et inclusion
                  sociale, alors que le volet contrôle prévoit une lutte contre les abus qui implique
                  un contrôle accru et des sanctions(4). Les cantons étant responsables de la mise en œuvre de la LACI, ces deux dimensions
                  sont plus ou moins strictement appliquées en fonction des sensibilités sociales et
                  politiques locales. Perret et ses collègues notent que les cantons romands tendant
                  à favoriser l’insertion, alors que les cantons alémaniques se partagent entre ceux
                  qui font une application minimale et une application égale des deux volets. Seuls
                  quelques cantons mettent l’accent sur l’aspect contrôle et sanction. 
               

En période de crise, un consensus fort apparaît quant à la nécessité d’aider les plus
                  vulnérables(5). Ainsi, la LACI a pu voir le jour suite aux deux chocs pétroliers. Cependant, la
                  nature de ce consensus dépend d’une part de la compréhension de la nature de la crise
                  et, d’autre part, du regard porté sur les personnes nécessitant une aide publique
                  pour subvenir à leurs besoins. La perception de la crise et des bénéficiaires potentiels
                  d’une aide de l’État influence la forme d’aide qui sera proposée. Cela révèle non
                  seulement l’importance mais aussi la portée et l’influence des stéréotypes sur les
                  chômeurs. Ces stéréotypes contribuent aux débats politiques sur le chômage et se reflètent,
                  in fine, dans les politiques publiques adoptées.
               

Le vécu du chômage

Contrairement à ce que pourraient laisser croire les stéréotypes sur les chômeurs,
                  les personnes confrontées au chômage voient leur qualité de vie diminuer en raison
                  non seulement des pertes financières (70 à 80 % du salaire est versé à titre d’indemnités
                  chômage), mais aussi en raison des conséquences néfastes du chômage pour la santé
                  physique et mentale des chômeurs. De nombreuses études ont montré que les chômeurs
                  sont confrontés à une santé détériorée, une espérance de vie réduite et qu’ils souffrent
                  des conséquences psychologiques associées à la perte d’estime de soi et de valeur
                  sociale. En effet les chômeurs, en perdant leur emploi, perdent non seulement une
                  source de revenus, mais également des liens sociaux, une organisation structurée de
                  leurs temps, une identité socialement reconnue et une contribution au bien-être de
                  la société et à l’augmentation de la richesse d’un pays(6). 
               

Une étude portant sur la Suisse montre que « presque une personne sans emploi sur
                  deux déclare souffrir d’une détresse psychologique moyenne ou élevée. Une sur trois
                  considère que sa santé n’est pas bonne. Un chômeur sur quatre et une chômeuse sur
                  cinq consomment des médicaments psychotropes. »(7) Cette étude montre que les conséquences sur la santé apparaissent de plusieurs manières :
                  1) sur le bien-être psychologique, 2) en termes de perception de sa propre santé et
                  3) sur la santé à long terme. Premièrement, les chômeurs souffrent de détresse psychologique
                  qui se traduit par une consommation élevée de calmants, de somnifères ou d’antidépresseurs(8). Concrètement, cela signifie que la consommation de ces types de médicaments est
                  plus élevée parmi les chômeurs que parmi les personnes en emploi, cette consommation
                  est six fois plus élevée pour les hommes et trois fois et demie plus élevée pour les
                  femmes. Deuxièmement, les recherches sur la santé demandent aux personnes interrogées
                  d’autoévaluer leur santé. L’étude portant sur la Suisse menée par Jean-François Marquis(9) montre que les personnes au chômage tendent à évaluer leur santé plus négativement
                  que les personnes en emploi. Troisièmement, ces effets sur la santé, telle que cette
                  dernière est perçue par la personne interrogée, persistent sur une longue durée. À
                  la question « avez-vous une maladie ou un trouble physique qui dure depuis longtemps ? »,
                  les personnes sans emploi répondent plus fréquemment par l’affirmative que les personnes
                  en emploi, que celles-ci craignent ou non la perte de leur emploi. 
               

Certains pourraient penser que les personnes confrontées au chômage souffraient auparavant
                  de problèmes de santé qui ont provoqué, totalement ou partiellement, la perte d’emploi.
                  Cette hypothèse a été longtemps débattue par les chercheurs afin de comprendre si
                  les mauvaises conditions de santé sont une cause ou une conséquence du chômage. Des
                  études longitudinales, des entretiens répétés dans le temps avec les mêmes personnes,
                  permettent de montrer que les problèmes de santé résultent du chômage. Les effets
                  négatifs sur la santé apparaissent suite à la perte d’emploi. D’autres études ont
                  montré également que, suite à la reprise d’un emploi, les conditions de santé s’améliorent.
                  Néanmoins, les chômeurs ne retrouvent pas toujours le niveau de santé et de bien-être
                  psychologique antérieur à l’expérience du chômage. 
               

Une autre manière de penser les effets négatifs du chômage porte sur l’analyse des
                  conséquences du chômage pour le bonheur. Les personnes au chômage sont-elles heureuses
                  comme le laissent supposer, encore une fois, les stéréotypes qui circulent sur les
                  chômeurs ? Ici encore, de nombreuses études ont montré que les chômeurs sont moins
                  heureux que les non-chômeurs et que cela se vérifie lorsque le taux de chômage est
                  bas ou plus élevé(10). Tel que mesuré dans ces études, le bonheur est lié à la satisfaction que l’on éprouve
                  dans sa vie quotidienne. Si l’on pense à l’importance que revêt pour les personnes
                  au chômage le fait de (re)trouver un emploi, au temps consacré quotidiennement à la
                  recherche d’offres d’emploi et à la préparation de dossiers de candidature, ainsi
                  qu’aux nombres de postulations qui se soldent par un échec, il n’est pas étonnant
                  que les personnes se sentent moins satisfaites – plus malheureuses – durant une période
                  de chômage(11). 
               

L’impact négatif du chômage sur la santé est plus fortement marqué parmi les hommes
                  que parmi les femmes. Ceci s’explique par les structures sociales qui font porter
                  une plus forte responsabilité aux hommes en termes de provision d’un revenu permettant
                  à la famille de subsister. Si les conséquences négatives du chômage peuvent être moindres
                  pour certaines femmes lorsqu’elles fondent leur identité en termes de femmes au foyer
                  (et non pas de chômeuses), cela implique également une moindre reconnaissance de leur
                  statut de chômeuses et des droits qui y sont associés en termes de recherche d’emploi.
                  Le passage de chômeuse à femme au foyer contribue parfois à rendre invisible le chômage
                  féminin et peut délégitimer leur volonté de retrouver un emploi.
               

La recherche d’emploi : employabilité et rôle des employeurs

Dans la configuration actuelle des politiques publiques encadrant le chômage, la faute
                  du chômage repose, en large partie, sur les individus et leurs lacunes, comme en attestent
                  les politiques actives du chômage et les sanctions. Les premières, les politiques
                  actives, complètent les transferts financiers sous forme d’indemnités chômage par
                  une palette de mesures de formation visant à l’acquisition de compétences pouvant
                  augmenter l’employabilité des personnes au chômage. Quant aux secondes, les sanctions,
                  elles permettent d’exercer un contrôle sur les personnes au chômage qui doivent se
                  plier aux exigences qui leur sont imposées en termes de recherche d’emploi et de formation
                  sans quoi celles-ci se voient privées de revenus. Les jeunes chômeurs se voient parfois
                  insérés dans des mesures de formation qui n’ont d’autres buts que de les maintenir
                  actifs et contribuent faiblement à l’acquisition de compétences professionnelles(12). En contrepartie, très peu de mesures étatiques visent à la création d’emploi, ainsi
                  qu’à la sensibilisation des employeurs et du large public à la question du chômage
                  et aux difficultés qui y sont liées. Ainsi, ces politiques publiques présupposent
                  que les causes du chômage sont liées à la personne au chômage, soit qu’elle n’est
                  pas assez formée ou qu’elle manque d’expérience, soit elle ne s’implique pas suffisamment
                  dans sa recherche d’emploi. Ainsi, le tort repose sur le demandeur d’emploi plutôt
                  que sur les employeurs qui ne souhaitent pas engager des jeunes, c’est-à-dire investir
                  dans leur formation et leur offrir des opportunités d’acquérir les expériences requises
                  pour s’inscrire durablement dans le marché du travail. 
               

Un rapport du SECO montre que le chômage des jeunes est particulièrement vulnérable
                  aux fluctuations des cycles économiques pour trois raisons(13). Premièrement, en raison de la situation de transition entre formation et premier
                  emploi dans laquelle se trouvent les jeunes. En période de conjoncture faible, les
                  entreprises réduisent les engagements avant de recourir à des licenciements, ce qui
                  limite les possibilités d’entrer sur le marché du travail. Ensuite, le pourcentage
                  de jeunes engagés sur la base de contrats temporaires est plus élevé que parmi d’autres
                  groupes de travailleurs, ce qui les rend plus vulnérables à un non-renouvellement
                  de leur contrat de travail. Enfin, les personnes hautement qualifiées, qui sont les
                  moins touchées par le chômage conjoncturel, arrivent sur le marché du travail à plus
                  de 25 ans. À cela s’ajoutent les difficultés pour certains jeunes de trouver une place
                  d’apprentissage leur permettant d’achever une formation professionnelle rapidement
                  à la fin de leur scolarité.
               

Au-delà des spécificités des jeunes chômeurs souhaitant entrer sur le marché de l’emploi,
                  il est important de considérer les réticences de certains employeurs à engager des
                  personnes ayant vécu une période de chômage et ceci en raison des préjugés portant
                  sur les chômeurs. Un processus de stigmatisation des personnes ayant été au chômage
                  existe, de même les employeurs préfèrent ne pas engager certains profils peu qualifiés
                  sur la base d’une sélection négative(14). Ce phénomène est moins étudié que celui des lacunes individuelles qui limitent le
                  retour à l’emploi des jeunes chômeurs. Cependant, des études ont montré les effets
                  des marqueurs du chômage qui perdurent plusieurs années après le retour à l’emploi,
                  sur les salaires notamment. 
               

Conclusion

Pour conclure cette discussion confrontant les stéréotypes sur les chômeurs au vécu
                  du chômage et aux difficultés rencontrées par les jeunes pour entrer sur le marché
                  de l’emploi, je souhaite revenir sur la question qui a guidé cette réflexion : les
                  jeunes profitent-ils du chômage ? 
               

Les études présentées montrent que loin de fournir des arguments permettant d’appuyer
                  les stéréotypes qui existent sur les chômeurs, une analyse du vécu du chômage permet
                  d’affirmer que la vie quotidienne des chômeurs n’est pas oisive. Les personnes en
                  recherche d’emploi doivent affirmer quotidiennement leur volonté de trouver un emploi,
                  cela tout en apprenant à gérer les effets négatifs du chômage sur leur bien-être et
                  en contrant les clichés qui ont la vie dure. Ils sont confrontés à la nécessité de
                  se construire une identité positive permettant de ne pas perdre leur confiance en
                  eux qui est si importante au moment de l’entretien d’embauche. En outre, leur projet
                  principal étant de trouver un emploi, ils doivent apprendre à faire face à des refus
                  et des non-réponses qui font suite à leurs nombreuses postulations(15).
               

Les transformations du marché de l’emploi tels que l’augmentation des contrats temporaires
                  et du travail sur appel, la montée du chômage des jeunes ou encore le développement
                  du travail à temps partiel confrontent nos sociétés à des défis nouveaux relatifs
                  à l’État social et au partage du travail et de la richesse. Ces choix de sociétés
                  sont liés à des choix de vie individuels et demandent une prise en compte de facteurs
                  qui vont au-delà des questions économiques qui sont souvent au centre des réflexions
                  politiques liées à la gestion du marché de l’emploi et du chômage. 
               

Ainsi, d’autres questions, qui vont au-delà du chômage des jeunes, mériteraient d’être
                  intégrées dans une réflexion plus large sur l’emploi. Des questions relatives à la
                  qualité de l’emploi qui peuvent être mises en perspective avec celles portant sur
                  la qualité de vie qui en résulte ou celle du partage entre travail rémunéré et travail
                  domestique non rémunéré. D’une part, comment comprendre l’augmentation des maladies
                  découlant des conditions de travail et allant du stress aux burn out et même parfois aux suicides. D’autre part, la question du travail à temps partiel
                  (pas uniquement pour les femmes) qui permet de concilier vie privée et professionnelle
                  et offre des possibilités de distribution des richesses et d’inclusion d’un plus grand
                  nombre d’individus sur le marché de l’emploi.
               

Il est aussi important de réfléchir à la question de l’offre et de la demande : qu’est-ce
                  que les employeurs sont prêts à offrir aux travailleurs en échange de leur engagement dans
                  l’entreprise ? Que cherchent les travailleurs dans un emploi rémunéré qui va au-delà
                  de la compensation financière ? Des exemples existent, certaines entreprises innovent
                  dans ces domaines en offrant des conditions de travail permettant un développement
                  personnel, une qualité de vie au travail et en dehors du travail. Il est essentiel
                  d’intégrer ces expériences pour comprendre ce que les individus recherchent, ce que
                  les entreprises peuvent leur offrir et comment les deux peuvent trouver des points
                  de rencontre afin de réduire les conséquences négatives et les coûts sociaux importants
                  que font peser sur la collectivité de mauvaises conditions d’engagement et d’emploi.
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11.

Mais qui dirige le pays ?
Les politiciens ou les médias ?
            

Nino Landerer et Roy Gava


« Ce que nous vendons à Coca-Cola c’est du temps de cerveau humain disponible (…)
                  rien n’est plus difficile que d’obtenir cette disponibilité. »(1)

Patrick Le Lay,
PDG de TF1 de 1988 à 2008
               




L’attention est une ressource rare(2). Le « temps de cerveau humain disponible » pour faire passer des messages publicitaires
                  ou des informations politiques est limité. Face à une surabondance d’information,
                  des processus de « filtrage » et de « sélection » sont donc inévitables. Dans ce chapitre,
                  nous explorons comment les politiciens et les médias participent conjointement à la
                  formation de l’agenda politique. La notion d’agenda fait référence à l’ensemble des problèmes et des thèmes qui sont l’objet de l’attention
                  à un moment donné(3). En suivant cette définition, on parle souvent d’agenda politique pour faire allusion
                  aux sujets qui font partie de « l’actualité » politique d’un pays et d’agenda médiatique
                  pour évoquer les sujets qui se font une place semblable dans les médias.
               

Dans cette contribution, nous cherchons à comprendre la relation entre l’agenda politique
                  et les thèmes « en vogue » dans les médias. Plus concrètement, nous tenterons de répondre
                  à la question suivante : qui façonne l’agenda politique ? Les politiciens ou les médias ?
                  Afin d’aborder cette thématique, nous nous concentrons, dans un premier temps, sur
                  les logiques guidant la sélection de thèmes de la part des politiciens et des journalistes.
                  Deuxièmement, nous explorerons les perceptions de cette relation entre agenda politique
                  et médiatique du côté des politiciens en nous basant sur des entretiens avec des parlementaires
                  suisses.
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La sélection des « problèmes » politiques

La relation entre agenda politique et médiatique est cruciale dans les démocraties
                  contemporaines, car nous vivons dans des sociétés dites « médiées ». La communication
                  entre les politiciens et les citoyens n’a pas, ou que peu, lieu de façon directe.
                  Electeurs et élus cherchent à mieux connaître leurs attentes respectives à travers
                  des moyens de communication indirects, notamment via les médias de masse. Même si
                  les politiciens aujourd’hui se servent de plus en plus des moyens de communication
                  en ligne comme Facebook ou Twitter, leur relation avec les citoyens a principalement
                  lieu à travers les médias de masse, comme la télévision, la radio ou les journaux(4). C’est donc à ce genre de médias que nous nous intéressons dans ce chapitre. 
               

Les médias de masse occupent un rôle de pivot central entre le système politique et
                  le public. Ce rôle de gardien – ou de gatekeeper comme on dit en anglais – confère aux médias de masse un pouvoir très particulier.
                  Les journalistes sélectionnent les évènements et les histoires qui seront « consommés » par le public. Ce « filtrage »
                  est lié aux incitations et limitations propres à l’activité journalistique. Les médias
                  cherchent simultanément à informer le public et à vendre un produit. Ce faisant, ils
                  sont contraints de sélectionner les évènements et les histoires qui semblent les plus « importantes » et « intéressantes »,
                  car leur espace est limité. Pour illustrer ceci, il suffit de penser que parmi une
                  multiplicité d’histoires et d’articles de presse, l’éditeur d’un quotidien doit choisir
                  ceux qui apparaîtront dans l’édition du jour, ainsi que les sept ou huit titres qui
                  occuperont la « une ».
               

Mais ces types de restrictions en matière d’attention n’existent pas seulement du
                  côté des médias. Pensons, par exemple, à des institutions politiques sophistiquées
                  et dotées de ressources considérables, comme les parlements nationaux. Les commissions
                  parlementaires permettent au pouvoir législatif de traiter de manière simultanée de
                  multiples dossiers. La disponibilité de ressources et la division du travail entre
                  les parlementaires permettent aux parlements d’aborder différentes questions parallèlement.
                  Ainsi, certains parlementaires peuvent suivre des dossiers et prendre des décisions
                  en matière d’éducation en même temps que d’autres traitent de questions relevant du
                  domaine de la santé ou de la politique étrangère. Toutefois, l’instance législative
                  ne peut traiter que d’un nombre limité de dossiers à un moment donné. Ce nombre est
                  encore réduit si l’on considère que les objets traités en plénum le sont seulement
                  les uns après les autres. En conséquence, la capacité de traitement des parlements
                  est minime par rapport au total des demandes émanant de la société (partis politiques,
                  associations d’intérêts, mouvements sociaux, organisations non gouvernementales, etc.).
                  Comme c’est le cas pour les médias, un processus de sélection des thèmes à traiter
                  est donc inévitable également du côté politique.
               

En prenant en considération ces éléments, nous nous apercevons qu’une bonne partie
                  de ce qu’on entend par « faire de la politique » n’a d’autre objectif que d’attirer
                  l’attention des politiciens. Après tout, des activités comme manifester dans la rue,
                  récolter des signatures, ou encore faire du lobbying visent souvent un tel but. Étant
                  donnée la relation fortement médiée entre politiciens et citoyens, il n’est pas surprenant
                  que le recours aux médias s’avère de plus en plus important pour l’activité politique.
                  Puisque « faire de la politique » revient souvent à faire en sorte qu’un sujet soit
                  reconnu comme un « problème » par les politiciens, ceux-ci sont confrontés à une surabondance
                  de demandes d’intervention dans différents domaines (immigration, protection de l’environnement,
                  violence domestique, prix du lait, etc.). Pour procéder à leur propre sélection, les
                  politiciens prennent naturellement en considération leurs sensibilités et domaines
                  de prédilection. Toutefois, ils se tournent également vers les médias pour repérer
                  les thèmes qui intéressent et qui préoccupent les citoyens. 
               

Dans les années 1960, les premiers travaux sur la mise à l’agenda, ou agenda-setting, ont remarqué qu’une composante importante du pouvoir était jusqu’alors négligée,
                  à savoir la définition de la liste des problèmes ou des enjeux qui constituent l’agenda
                  politique(5). Certains de ces auteurs voyaient dans la capacité de définir ce qui relève du politique
                  l’instrument suprême du pouvoir(6). Pour eux, le contrôle d’un pays passe par le contrôle de son agenda : décider sur
                  quoi on décide et sur quoi on ne décide pas a évidemment des conséquences majeures
                  sur qui gagne et qui perd dans le jeu politique(7).
               

Qui influence qui ?

Ceux qui détiennent la capacité de sélectionner ce qui rentre et ce qui ne rentre
                  pas dans l’agenda politique peuvent être donc considérés comme des dépositaires importants
                  de pouvoir. Nous avons noté le rôle d’intermédiaire des médias, triangulant la communication
                  entre politiciens et citoyens. Mais qui l’emporte dans cette relation ? Les politiciens
                  imposent-ils des thèmes aux journalistes ou les journalistes déterminent-ils les problèmes
                  à traiter par les politiciens ? 
               

Cette relation est particulièrement intéressante, car ces deux groupes n’ont pas forcément
                  les mêmes intérêts. Si l’on pense à la politique, de nombreux enjeux importants ne
                  sont souvent pas intéressants pour le public dans son ensemble. De plus, les problèmes
                  politiques sont souvent complexes et les processus de décision fastidieux. Inversement,
                  de nombreuses histoires que nous suivons – et que nous aimons raconter – quotidiennement
                  n’ont pas de grande importance pour la société. Le braquage d’une banque, par exemple,
                  a certainement une importance pour les acteurs impliqués directement dans le braquage,
                  comme la banque, ses employés, les voleurs, la police et, finalement, l’assurance
                  qui doit payer les dégâts. Mais au-delà, l’impact d’un tel événement pour l’ensemble
                  de la société est relativement limité.
               

Néanmoins, nous aimons les histoires et nous nous délectons des drames quotidiens.
                  C’est cet intérêt pour le drame qui confère aux médias de masse un pouvoir de présentation : la manière dont les histoires sont présentées peut influencer le choix des articles
                  que nous lisons ou des émissions que nous regardons. Connaissant bien cette attirance
                  pour le drame, les journalistes utilisent des instruments narratifs comme la simplification,
                  la personnalisation, et la focalisation sur les conflits pour nous faire lire leurs
                  histoires. Ce qui est important, c’est d’avoir conscience que la plupart des histoires
                  médiatiques suivent un certain schéma narratif. En tant que « consommateurs », nous
                  avons une préférence pour les histoires dramatiques et simples, alors que les problèmes
                  politiques sont souvent perçus comme étant ennuyeux et complexes.
               

Les journalistes et les politiciens ont conscience du fait que ces outils permettent
                  d’attirer l’attention. En simplifiant la réalité afin de pouvoir l’analyser, plusieurs
                  études postulent que les journalistes sont guidés par l’intérêt économique de vendre
                  leurs journaux. Par analogie, le but du côté des politiciens est d’être élu et de
                  maximiser leur soutien politique (par exemple, le nombre de votes, et leur popularité).
                  Comme nous vivons dans une société médiée – le contact entre les politiciens et le
                  public s’établit dans la plupart des cas à travers les médias de masse – les politiciens
                  dépendent des journalistes pour « publier » leurs messages. Cela confère aux journalistes
                  un pouvoir non négligeable de sélection et de présentation dont les politiciens dépendent.
                  
               

Mais en même temps, les journalistes dépendent également des politiciens, parce que
                  ce sont eux qui détiennent les informations intéressantes et les personnalités politiques
                  intéressent le public. Souvent, c’est le personnage du politique qui fait qu’une simple
                  histoire devient « intéressante ». Pensons à l’offre de Christoph Blocher de financer
                  les séjours Erasmus des étudiants suisses à l’étranger. L’écho médiatique qu’a obtenu
                  cette offre est difficilement compréhensible si l’on ne connaît pas l’histoire et
                  la personnalité très polarisante du dirigeant de l’Union démocratique du centre (UDC).
                  La dépendance des politiciens aux journalistes n’est donc pas unidirectionnelle. Au
                  contraire, les politiciens utilisent de plus en plus souvent des assistants professionnels
                  pour gérer leurs relations publiques. Ces professionnels, comme par exemple Alastair
                  Campbell, porte-parole de l’ancien Premier Ministre britannique Tony Blair, sont souvent
                  des anciens journalistes eux-mêmes. En connaissant exactement comment les médias sélectionnent,
                  ces experts permettent aux politiciens de devenir plus « intéressants » pour les journalistes.
                  
               

Les politiciens et les journalistes interagissent donc dans une sorte de symbiose,
                  parfois harmonieuse, parfois conflictuelle. Les études empiriques montrent que la
                  formation de l’agenda politique suit une logique semblable : dans certains cas, l’agenda
                  politique est guidé par l’agenda médiatique, mais dans d’autres cas le système politique
                  n’est guère influencé par les médias(8). 
               

Les parlementaires suisses et les médias 

Dans cette partie, nous allons montrer que les parlementaires suisses sont conscients
                  de cette relation complexe. Le pouvoir n’est ni exclusivement du côté des parlementaires
                  ni du côté des médias. Nous allons explorer les stratégies et perceptions des parlementaires
                  par le biais de citations emblématiques tirées de 50 entretiens que nous avons effectué
                  avec des parlementaires suisses(9). La question qui leur a été posée était la suivante : Comment est-ce que les politiciens essayent d’utiliser les médias afin d’atteindre
                     leurs objectifs ?

A priori, il semble que, pour les raisons théoriques évoquées ci-dessus, les médias posent
                  des contraintes très fortes aux parlementaires, qui n’arrivent pas ou plus à s’exprimer
                  de façon complexe et exhaustive dans les médias. Un parlementaire se plaint, par exemple,
                  que les médias favorisent un certain style de communication particulier : « Des émotions
                  actuelles sont reprises et renforcées par les médias. Il faut être radical, avoir
                  une vision « noir et blanc ». On ne peut pas revendiquer une position grise, une position
                  intermédiaire. Il y a aussi l’immédiateté, ce qui ne permet pas un temps de réflexion »
                  (#27). Une autre femme politique ajoute que « les médias […] pensent toujours qu’on
                  doit simplifier les choses » (#9). Les médias incitent donc les politiciens à se soumettre
                  aux critères de présentation mentionnés dans la section précédente afin d’attirer leur attention.
               

Cette soumission aux règles médiatiques a un coût, car les hommes et les femmes politiques
                  ont l’impression de ne plus pouvoir s’exprimer sur des objets relativement complexes.
                  Par exemple, pour faire la manchette d’un journal, un politicien doit simplifier à
                  outrance les enjeux politiques traités : « C’est à travers des déclarations marquantes
                  et des thèmes émotionnels qu’on apparaît dans les médias. Mais des solutions complexes
                  sont plus difficiles à placer » (#17). Et selon les parlementaires eux-mêmes, il y
                  a de plus en plus de politiciens qui s’adaptent à ces règles et qui « essayent d’intéresser
                  la presse, en faisant des trucs extraordinaires, des choses “people” » (#20). Plus
                  précisément, ces politiciens lancent « des propos fracassants pour attirer l’attention
                  afin de créer un buzz sur Twitter par exemple » (#49). Ils jouent aussi avec « la volonté permanente de
                  l’information immédiate. Ils doivent tout commenter, être joignable à tout moment,
                  avoir une opinion sur tout. Et ils formulent ces opinions d’une façon attractive pour
                  les médias » (#25). Participant à cette vision négative, un politicien va aussi loin
                  que de constater que « les meilleures décisions sont prises là où les médias ne sont
                  pas impliqués. Qui plus est, plus une personne est présente dans les médias, moins
                  elle est importante dans le processus de prise de décision » (#40). Pour les parlementaires,
                  les médias contraignent les politiciens à se comporter de manière légère afin de survivre
                  politiquement. 
               

Néanmoins, cette vision confère aux politiciens un rôle d’objet qui ne leur correspond
                  pas. Ainsi, de nombreux politiciens sont conscients de ces règles du jeu et les utilisent
                  pour atteindre leurs buts. Selon eux, les parlementaires doivent prendre en compte
                  quelques considérations : « Ce qui est important c’est d’envoyer un message court
                  et clair, voire un message provocant. Cela oblige les médias à discuter d’une affaire
                  ou d’un enjeu » (#48). Un autre politicien ajoute que ce sont surtout « des messages
                  clairs et une position intransigeante [qui] mènent à une présence dans les médias »
                  (#19). Il faut donc accepter quelques règles pour arriver à placer les informations
                  dans les médias. Ils sont également conscients de la logique propre qui régit l’activité
                  médiatique : « Les médias veulent des thèmes et des histoires. Les politiciens exploitent
                  ces besoins, surtout au niveau fédéral. Cela est particulièrement vrai pour la télé
                  et, à un moindre degré, pour la presse » (#22). Les politiciens qui ont accepté cette
                  relation « symbiotique » des médias et du politique considèrent donc les interactions
                  entre ces deux champs de façon plus pragmatique : « Les médias ont besoin des politiciens
                  et vice versa. Il y a donc une interdépendance » (#41). À ce propos, un élu ajoute :
                  « C’est un processus : donner et recevoir, une sorte de symbiose, une instrumentalisation
                  mutuelle » (#22). Certains parlementaires reconnaissent également que les politiciens
                  peuvent se servir des médias : « Les médias sont également instrumentalisés par les
                  politiciens. C’est clairement le cas » (#42).
               

Cette présentation d’opinions de parlementaires suisses montre que la relation entre
                  politiciens et les médias en Suisse n’est pas seulement une contrainte pour les politiciens.
                  Au contraire, connaissant les critères de sélection des médias, les politiciens peuvent
                  s’en servir pour se présenter eux-mêmes d’une façon favorable et attrayante à leurs
                  électeurs. Cela suggère que ce ne sont ni exclusivement les politiciens ni exclusivement
                  les médias qui définissent les agendas politiques et médiatiques. Alors qu’une partie
                  des politiciens ont une vision plutôt négative du rôle des médias et crient à la manipulation,
                  d’autres perçoivent les médias plutôt comme une opportunité à exploiter. 
               

Conclusion

Dans ce chapitre, nous avons exploré la relation entre politiciens et médias dans
                  la définition de l’agenda politique. Comme l’attention est une ressource rare et le
                  nombre de thèmes potentiellement infini, l’effet d’entonnoir est inévitable. Politiciens
                  et journalistes procèdent donc à une sélection de sujets. Nous avons également évoqué
                  que ceux qui possèdent la capacité de décider sur quoi on décide détiennent une position
                  de pouvoir indéniable. Dans une démocratie dans laquelle les médias occupent une place
                  d’intermédiaires privilégiés entre politiciens et citoyens, il est légitime de questionner
                  le pouvoir des médias vis-à-vis des politiciens. 
               

Comme c’est le cas pour plusieurs études en sciences sociales, poser la question de
                  « Qui dirige ? » peut sembler trivial. Néanmoins, la réponse à cette question s’avère
                  extrêmement complexe. Les études empiriques suggèrent en effet qu’une relation univoque
                  dans laquelle l’une des deux parties détiendrait à elle seule la capacité de définir
                  l’agenda politique n’est pas corroborée. Les travaux existants invitent donc à se
                  méfier des réponses unidirectionnelles qui trancheraient la question de façon définitive.
                  À l’aide des extraits d’entretiens avec des parlementaires suisses, nous avons montré
                  qu’une partie de ces politiciens sont conscients de cette complexité. Politiciens
                  et journalistes forment plus souvent qu’on ne le croit une relation symbiotique leur
                  permettant de poursuivre leurs intérêts respectifs. Après tout, ce partenariat parvient
                  efficacement à obtenir le précieux « temps de cerveau humain disponible » au sein
                  de la population. 
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12.

Intérêt personnel ou bien public :
pour qui travaillent les fonctionnaires ?
            

Simon Anderfuhren-Biget


Au Café du Commerce, le travail de l’administration et plus encore celui de l’attitude
                  des fonctionnaires qui l’exécutent est un sujet qui enflamme les adeptes de la discussion
                  de comptoir. Chacun y va de sa petite anecdote, de sa petite histoire plus ou moins
                  légère à propos des représentants de l’administration. Untel a vu le guichet se fermer
                  juste devant lui pour motif de pause-café, un autre s’est fait balader de service
                  en service par un employé endormi afin de régler un différend mineur, alors que le
                  dernier s’est plaint de l’accueil peu chaleureux, distant ou peu concerné fait à ses
                  doléances. Ainsi, pour beaucoup de nos concitoyens les agents administratifs sont
                  des « planqués », des « bons à rien », des « tire-au-flanc » qui choisissent de travailler
                  pour l’État afin de bénéficier de la sécurité de l’emploi, d’horaires de travail arrangeants
                  ou de conditions salariales avantageuses. En un mot, les agents publics seraient avant
                  tout des privilégiés qui tirent profit de leur emploi dans le service public afin
                  de maximiser leurs intérêts personnels et satisfaire à leurs envies d’imposer leur
                  pouvoir sur les administrés.
               

Du côté de l’université par contre, les sciences administratives, qui puisent leur
                  force dans leur interdisciplinarité, s’intéressent depuis longtemps aux spécificités
                  du travail dans la sphère publique. Elles montrent sans ambiguïté qu’en dépit du fait
                  que les conditions de l’emploi public (type de contrat, salaire, sécurité de l’emploi,
                  heures travaillées, avantages sociaux, etc.) et les pratiques de gestion des ressources
                  humaines se sont rapprochées de celles en vigueur dans l’économie privée(1), les motivations des travailleurs sont différentes ; mais aussi que le présupposé
                  selon lequel les fonctionnaires sont paresseux et cherchent à en faire le moins possible
                  revient à leur attribuer une motivation strictement économique prenant appui sur une
                  vision biaisée des raisons qui expliquent leur engagement au travail. Au contraire,
                  de nombreuses analyses ont montré qu’une part importante de la motivation au travail
                  des agents publics est attribuable à un engagement désintéressé pour le bien commun,
                  à un sens aigu du devoir civique, voire même à un esprit de sacrifice au profit du
                  bien commun.
               

Dans ce chapitre, nous dresserons un état des lieux des avancées récentes dans le
                  champ des sciences administratives afin de débusquer les aprioris et de revaloriser
                  les particularités motivationnelles du service public. Après un bref tour d’horizon
                  des stéréotypes portant sur les fonctionnaires et des différentes conceptualisations
                  de la motivation au travail, nous présenterons le concept de « motivation de service
                  public » (MSP) qui rend compte des motivations propres aux agents publics.
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Fonction publique et motivation au travail : quelle vision de la rationalité humaine ?

Les agents publics et l’image qu’ils véhiculent sont depuis longtemps attachés à des
                  termes à connotation négative. Les fonctionnaires ont été affublés du terme « rond-de-cuir »
                  par exemple, un qualificatif faisant référence à un oreiller percé qui était censé
                  apaiser l’inconfort dû à une position assise persistante. Plus tard, les termes de
                  « bureaucrates » ou de « scribouillards », pour ne citer qu’eux, ont fréquemment été
                  utilisés. Les stéréotypes attachés aux agents publics sont donc loin du portait idéal-typique
                  dressé par Max Weber(2) : pour cet auteur, les fonctionnaires sont avant tout des professionnels mus par
                  le bien commun qu’ils servent en raison de l’éthique professionnelle qu’ils défendent.
               

Depuis les travaux de Max Weber sur l’organisation de l’État moderne, de nombreuses
                  analyses mettent en avant le caractère singulier du travail administratif. À la différence
                  du privé, retenons que le travail dans le secteur public n’est pas créateur de richesse,
                  dans le sens où il ne produit pas directement des biens ou des services monnayables,
                  mais qu’il participe à la création du « bien commun »(3). Les agents publics composent donc un des maillons nécessaires au fonctionnement
                  de l’État de droit. En outre, ils légitiment l’État dans sa fonction de régulateur
                  social : les fonctionnaires sont, en effet, chargés de mettre en œuvre des priorités
                  définies démocratiquement. Selon cette vision, les agents publics constituent une
                  courroie de transmission entre les élus et le peuple souverain, car ils sont en charge
                  de mettre en œuvre les politiques publiques. Au vu de cette position particulière
                  dans l’organisation et la gestion du vivre ensemble, il n’est donc pas surprenant
                  que le profil motivationnel de ceux qui travaillent dans le secteur public se démarque
                  de celui des employés du secteur privé.
               

Toutefois, les stéréotypes négatifs associés au travail des fonctionnaires sont largement
                  utilisés par la fonction managériale ou les politiques, notamment lorsque l’on veut
                  justifier les réformes structurelles de l’État(4). C’est par exemple le cas avec ce qui a été nommé la « nouvelle gestion publique »
                  (NGP). Ce mouvement de réforme du secteur public s’est diffusé dans les pays occidentaux
                  au début des années 1980 et a déployé ses effets à la fois sur la gouvernance de l’État
                  et sur la gestion de son personnel. D’une allégeance néolibérale, et puisant sa source
                  dans les théories économiques néoclassiques dominantes pour lesquelles tout comportement
                  humain résulte d’un calcul coût-bénéfice, la NGP doute de la probité des agents publics
                  et questionne leur motivation à travailler. Selon cette école de pensée, les agents
                  publics seraient avant tout des individus calculateurs, principalement motivés par
                  la perspective d’un gain monétaire personnel, et ce au moindre effort. Ce vent de
                  réforme a eu comme effet, la dissolution des particularités de l’emploi public par
                  la diffusion de pratiques managériales issues du privé, la suppression du statut de
                  fonctionnaire, ou encore la généralisation de la rémunération à la performance. Et
                  ce sans constater d’amélioration concrète de l’efficacité du service public en général
                  ou la performance des employés publics en particulier(5). Pour de nombreux auteurs, si ces réformes n’ont pas eu les effets escomptés, c’est
                  principalement parce qu’elles se sont basées sur une vision fausse du comportement
                  humain au travail, et qu’elles n’ont pas tenu compte de la réalité des préférences
                  motivationnelles des agents publics.
               

En effet, de nombreuses études en psychologie du travail, en sociologie des organisations
                  ou en sciences du comportement organisationnel montrent que, de manière générale,
                  les phénomènes motivationnels ne sauraient être réduits à une vision aussi simpliste.
                  En psychologie, il est communément admis que la motivation – soit la force qui libère,
                  canalise et maintient la dépense d’énergie soutenant le comportement humain peut être
                  catégorisée selon un continuum ayant pour pôles la motivation extrinsèque et la motivation
                  intrinsèque. Dans le premier cas, le travailleur est motivé par ce qu’il peut retirer
                  de son activité (salaire, prestige social, avancement ou promotion). Dans le deuxième
                  cas, le travailleur est motivé par l’activité en tant que telle. Ainsi, un employé
                  qui croit dans le bien-fondé de son activité, qui prend plaisir à l’exécuter pour
                  ce qu’elle est et non pas pour ce qu’elle lui permet d’obtenir, est considéré comme
                  intrinsèquement motivé. Pour les adeptes de cette approche, la véritable motivation
                  ne peut être que de caractère intrinsèque. La sociologie des organisations, de son
                  côté, a largement analysé des nombreux phénomènes qui entrent en jeux dans la relation
                  professionnelle : effets de groupes, relations avec les collègues, manières d’organiser
                  le travail, rapport à la hiérarchie, prestige social associé à telle ou telle profession,
                  ou à tel ou tel employeur en sont des exemples parmi d’autres. Ces disciplines opposées
                  se rejoignent donc sur le fait que la motivation au travail résulte de l’interaction
                  entre un individu (ses aspirations, envies, préférences, valeurs, forces et faiblesses)
                  et une situation particulière. En d’autres mots, ce qui motive l’individu en situation
                  de travail n’est pas aussi simple que ce que veulent nous faire croire les économistes
                  néoclassiques. Et c’est pour faire écho à cette complexité que se sont développées
                  les recherches portant sur la motivation de service public (MSP).
               

Peut-on être motivé par le service public ?

Globalement, de nombreuses enquêtes permettent d’attester que les employés des organisations
                  privées valorisent plus fortement les aspects extrinsèques du travail tels que le
                  salaire et les autres composantes du revenu, alors que les employés des organisations
                  publiques déclarent plus souvent être porteurs de motivations intrinsèques. L’idée
                  selon laquelle les commis de l’État sont considérés comme particulièrement dévoués
                  au bien commun n’est pas nouvelle. Constituant une caste à part, les agents publics
                  ont depuis toujours bénéficié de privilèges en raison de leur position en tant qu’agents
                  du gouvernement. Cette idée de singularité est largement reprise par Max Weber(6) pour qui le statut historique du fonctionnaire et ses dimensions idéal-typiques (sélection
                  au mérite, garantie de l’emploi et traitement salarial spécifique) garantissent leur
                  neutralité vis-à-vis du gouvernement politique. En prenant appui sur ces constats,
                  l’approche dite de MSP reprend cette idée à son compte en postulant qu’un agent public
                  met de côté ses intérêts personnels, car il considère le service à la communauté comme
                  un devoir personnel.
               

Ce courant de recherche, qui a pris son essor pour tenter d’expliquer l’échec de l’introduction
                  du salaire au mérite dans les administrations publiques suite aux réformes NGP mises
                  en œuvre par le Président Reagan aux États-Unis, propose une vision plus complète
                  et plus complexe de la motivation au travail dans le secteur public, car elle prend
                  en compte des motifs qui sont d’ordre normatifs et affectifs. Plus concrètement, l’approche
                  de la MSP se focalise sur les motifs, décisions et actions qui ont pour finalité de
                  « faire le bien » pour les autres et de développer le bien-être de la société dans
                  son ensemble. Elle contredit clairement l’approche néoclassique pour laquelle la rationalité
                  humaine est avant tout égoïste et strictement économique.
               

Depuis la publication de l’article de Perry et Wise(7), les études sur ce concept se sont largement développées et constituent le domaine
                  de publication le plus fécond des sciences administratives. Conceptuellement, la MSP
                  est une combinaison de motifs ou de dimensions complémentaires qui peuvent être comprises
                  comme différentes facettes visant la réalisation du bien commun ou de l’intérêt général.
                  Ainsi, ce concept comprend les inclinaisons motivationnelles suivantes : 
               

 



– L’attirance pour la politique et la formulation des politiques publiques. Les employés motivés par une telle forme de MSP ont le désir d’avoir un impact sur
                        la société en pesant sur les politiques publiques.
                     

– L’engagement envers l’intérêt public et le bien commun. Cet aspect est à mettre en lien avec le désir des individus de remplir une obligation
                        sociale. Il s’agit d’un motif normatif qui fait référence à la primauté du collectif
                        et au désir de le servir.
                     

– La compassion qui est un sentiment de sympathie envers la souffrance d’autrui. Ce motif affectif
                        implique des émotions et de l’empathie envers des groupes sociaux particuliers ainsi
                        que la volonté de les aider.
                     

– Le dévouement. Concrètement, cela se traduit en comportements consistant à substituer à son intérêt
                        personnel le service à autrui en général. Cette dimension caractérise le désir de
                        venir en aide à autrui, et ce même contre ses propres intérêts.
                     





 

L’approche dite de MSP est actuellement utilisée par des chercheurs en administration
                  publique dans le monde entier(8). Toutefois, dans le but de circonscrire les enseignements apportés par cette approche
                  particulière, nous présenterons les résultats relatifs aux fonctionnaires cantonaux
                  et municipaux travaillant en Suisse(9). Notons cependant que les recherches présentées corroborent dans une large mesure
                  les résultats obtenus par différentes équipes de recherche œuvrant dans des contextes
                  politico-administratifs différents. Nous présenterons, tout d’abord, le profil sociopolitique
                  des agents publics porteurs de cette motivation. Pour finir, nous discuterons facteurs
                  organisationnels susceptibles de la favoriser ainsi que des effets de la MSP.
               

D’une manière générale, les individus porteurs de ce type de motivation sont plutôt
                  des hommes, mais les femmes sont surreprésentées dans la dimension compassionnelle.
                  Ce profil sociopolitique peut être affiné si l’on se penche sur les dimensions comprises
                  dans la MSP. Ainsi, les individus porteurs de MSP de type politique sont avant tout
                  des hommes aisés, ayant des fonctions de commandement. Ils sont intéressés par et
                  engagés dans la politique et possèdent un important réseau social qui soutient et
                  poursuit leur influence. Ceux qui sont motivés par l’intérêt civique et le bien commun
                  sont principalement des hommes âgés et plutôt suisses alémaniques. Ils ont comme caractéristique
                  distinctive un haut niveau de tolérance et de confiance envers les diverses catégories
                  de résidents suisses (francophones, germanophones, italophones et étrangers). Par
                  contre, ce sont des femmes relativement âgées, bien éduquées, mais qui se trouvent
                  dans le bas de la hiérarchie, et qui ont des préférences politiques affirmées pour
                  les partis de gauche, qui développent le plus la dimension compassionnelle. L’esprit
                  de dévouement quant à lui fait principalement écho auprès d’employés masculins suisses
                  alémaniques de niveau hiérarchique moyen. Ces derniers sont fortement impliqués dans
                  des activités bénévoles. Ils sont de fervents croyants(10). Le domaine d’activité est une autre manière de distinguer les individus porteurs
                  de ce type de motivation. C’est pourquoi on retrouve les compassionnels principalement
                  dans des secteurs du service public liés à l’État social : écoles, santé, social.
                  Alors que les agents publics œuvrant dans le domaine régalien (police, justice, contrôle
                  des habitants) ne sont pas du tout enclins à développer ce type de profil motivationnel.
               

En ce qui concerne les effets de la MSP, il est à relever qu’elle est la principale
                  source de motivation au travail des agents publics, et ce bien avant les aspects relatifs
                  au salaire ou à la sécurité de l’emploi, ou encore la qualité des relations sociales
                  avec les collègues et les supérieurs hiérarchiques (Anderfuhren-Biget, Varone, Giauque
                  et Ritz 2010). En d’autres termes, les employés du service public sont prêts à mettre
                  cœur et énergie dans leur travail quotidien, précisément parce qu’ils considèrent
                  qu’il a un sens particulier, et ce non seulement pour eux, mais aussi pour la société
                  dans un sens plus large. De même, la MSP est un facteur indirect de performance, dans
                  le sens où les employés du service public motivés par cette perspective sont plus
                  engagés que les autres dans leur travail et que de nombreuses études montrent que
                  l’engagement des employés est source de performance organisationnelle. Cependant,
                  étant donné qu’ils attendent de leur travail la possibilité de réaliser ce qu’ils
                  valorisent – soit de contribuer à modifier la réalité sociale par le biais de l’action
                  publique, d’élever le bien-être de toute la société en travaillant pour l’intérêt
                  public, d’aider les gens dans le besoin parce ils en comprennent la misère, ou de
                  se dévouer pour les autres –, l’impossibilité de remplir ces attentes peut avoir des
                  effets néfastes et se traduire par de la résignation ou du stress au travail. 
               

Conclusion

Alors que les quolibets persistent, les conditions réelles du travail public dans
                  les pays occidentaux n’ont plus grand-chose à voir avec l’idéaltype dépeint par Max
                  Weber dans sa conceptualisation de la bureaucratie. Sous les coups de boutoir de l’idéologie
                  néolibérale, de nombreux pays, dont la Suisse, ont profondément remodelé les termes
                  de la relation qui lie employés et employeurs publics. La nature protégée du travail
                  public fait place à des conditions de travail qui se calquent de plus en plus sur
                  celles prévalant du privé. Alors que le sens commun (ainsi que l’économie néoclassique)
                  persiste à concevoir la motivation des agents publics selon le prisme de la stricte
                  rationalité économique, nous avons montré que les employés du service public valorisent
                  avant tout ce qui fonde la « raison d’être » de leur fonction, à savoir œuvrer pour
                  le bien-être de la société. En ce sens, les employés motivés par le service public
                  sont des professionnels mus par le supplément de sens que leur apporte l’utilité sociale
                  de leur profession. En d’autres termes, ils aiment leur travail et s’engagent dans
                  leur travail, non seulement parce qu’il leur permet de gagner leur vie, mais surtout
                  pour ce qu’il représente.
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13.

De qui les classes moyennes
sont-elles le nom ?
            

Amal Tawfik


La plupart des observateurs du monde social s’accordent pour dire que nos sociétés
                  occidentales sont dominées par les classes moyennes. Elles apparaissent comme les
                  garantes de la stabilité sociale, politique et démocratique, comme le vecteur de la
                  croissance et du dynamisme économique. Elles constituent la figure centrale et positive
                  de la modernité et le pilier des institutions. Autrement dit, elles sont identifiées
                  au progrès social. 
               

Depuis le début des années 2000, une large littérature sur les classes moyennes, ses
                  dérives, son éclatement et son déclassement s’est développée. La question de la dégradation
                  de la situation des classes moyennes et de leur éventuel sacrifice est largement débattue.
                  Elle est souvent reliée aux questions éminemment politiques des transferts sociaux
                  et fiscaux. Dans de nombreux ouvrages d’intellectuels médiatisés au-delà du champ
                  scientifique, qui ont pour objectif de peser sur le débat public, on retrouve les
                  thématiques du malaise et du déclin des classes moyennes. Elles sont présentées comme
                  à la dérive(1), voire même comme une espèce en voie de disparition(2). Les médias, notamment de la presse écrite, tendent à alimenter ce discours particulièrement
                  à l’approche des élections ou de votations portant sur la fiscalité, le logement ou
                  les assurances sociales. Les classes moyennes se retrouvent également au centre des
                  discours et déclarations politiques des principaux partis qui prétendent défendre
                  les intérêts de cette classe sociale.
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L’objet de ce chapitre est d’abord de déterminer ce que sont les classes moyennes.
                  Nous tenterons d’établir si les classes moyennes constituent un groupe social homogène,
                  ce qui impliquera de nous interroger sur les critères permettant de les délimiter
                  et de les définir. Nous chercherons également à déterminer si les classes moyennes
                  constituent un groupe social mobilisé et organisé pour la défense de ses intérêts.
               

Pour appréhender la question des classes moyennes, et a fortiori celle des classes sociales, trois niveaux d’analyses nécessitent d’être distinguées.
                  Premièrement, l’analyse des représentations collectives et subjectives. Deuxièmement,
                  l’analyse des propriétés objectives des individus et groupes sociaux, qui permet de
                  découper des classes « théoriques » rassemblant des individus dotés de ressources
                  et de pouvoirs relativement similaires. Enfin, l’analyse des classes « réelles »,
                  c’est-à-dire les groupes mobilisés dans la lutte pour la défense de leurs intérêts.
                  Ces trois niveaux d’analyse sont liés dans la mesure où les représentations sont en
                  partie commandées par les propriétés objectives et sont utilisées par les groupes
                  dans leur travail de constitution, d’unification et de mobilisation. 
               

Dans un premier temps, nous nous intéresserons aux représentations collectives des
                  classes moyennes véhiculées par les acteurs du champ politique et aux représentations
                  subjectives des individus. Ensuite, nous aborderons le problème récurrent de la définition
                  et de la mesure des classes moyennes. Puis, nous dresserons un bref historique des
                  différentes figures ayant incarné les classes moyennes depuis le milieu du XIXe siècle. Enfin, nous discuterons la question de l’existence des classes sociales qui
                  implique des groupes en lutte. Nous terminerons par une synthèse de la réflexion déployée
                  dans ce chapitre.
               

Représentations collectives et subjectives des classes moyennes en Suisse

Le discours politique – tout comme le discours scientifique – révèle des représentations
                  collectives, mais exerce également un effet symbolique de production des groupes « en
                  consacrant un état des divisions et de la vision des divisions »(3). Les discours politiques qui sont des formes de luttes symboliques ont pour enjeu
                  les représentations de la société et des hiérarchies sociales.
               

Au travers des affiches de campagne, des prises de position des partis, des programmes
                  de législature, des blogs politiques ou des interviews dans les médias, tous les acteurs
                  du champ politique suisse (partis, groupes de pression, politiciens ou lobbys) se
                  déclarent être les défenseurs des intérêts des classes moyennes, voire même leur représentant,
                  leur porte-parole.
               

Sur son blog politique en 2010, Soli Pardo, ancien conseiller municipal de la ville
                  de Genève, écrit que le MCG (Mouvement citoyens genevois) est le parti de la classe
                  moyenne, « celle qui travaille, paie des impôts ». Il positionne le MCG comme le représentant
                  et le porte-parole de la classe moyenne et comme le défenseur des intérêts de cette
                  classe. Dans le programme Grand Conseil 2009-2013 de l’UDC (Union démocratique du
                  centre) Genève, on lit que « la pression fiscale [est] de plus en plus forte sur la
                  classe moyenne, qui voit les prélèvements sur son revenu augmenter d’année en année.
                  […] L’UDC est le parti de la classe moyenne, et s’oppose à ce qu’elle soit de plus
                  en plus taxée et tondue ». Dans un communiqué de presse d’octobre 2013, le PSG (Parti
                  socialiste genevois) considère que l’initiative UDC pour les familles est « une attaque
                  contre les classes moyennes et les bas revenus ». D’autres acteurs du monde politique
                  font également référence à cette classe sociale, comme en témoigne la prise de position
                  de l’organisation patronale economiesuisse en novembre 2010 sur une initiative fiscale :
                  « L’initiative fiscale du PS alourdit les impôts de la classe moyenne. […] La classe
                  moyenne serait mise à contribution pour boucher les trous creusés dans les caisses
                  de l’État. Une fois de plus, ce serait les revenus moyens qui paieraient les pots
                  cassés. »
               

L’utilisation récurrente dans les discours politiques du terme « classe moyenne »
                  favorise la croyance de l’unité et de l’existence de ce groupe. Ces quelques extraits
                  issus du monde politique montrent que les classes moyennes font l’objet de nombreuses
                  sollicitations et d’enjeux sociopolitiques. Tous les partis et de nombreux acteurs
                  du monde politique s’adressent, avec une intensité et une rhétorique différentes,
                  à cette classe sociale. Certains prétendent même défendre ses intérêts. Cependant,
                  le terme de classe(s) moyenne(s) qui est utilisé par les différents acteurs du champ
                  politique ne recouvre pas les mêmes groupes.
               

Ce travail de production de la croyance en l’existence de la classe moyenne se manifeste
                  aussi dans les représentations subjectives des individus. L’enquête par sondage MOSAiCH
                  réalisée en 2009 montre que 81 % des personnes résidant en Suisse se sentent appartenir
                  aux classes moyennes(4). Cela signifie donc que ce groupe social a une existence réelle dans les représentations
                  mentales. Plus intéressant, toutes les catégories socioprofessionnelles se sentent
                  majoritairement appartenir aux classes moyennes, même les travailleurs non qualifiés,
                  avec cependant de fortes variations entre les catégories socioprofessionnelles(5). Ces variations indiquent que la catégorie socioprofessionnelle continue à déterminer,
                  en partie, le sentiment d’appartenance de classe. Cependant, on observe un certain
                  décalage entre la position objective des individus (mesurée ici par la catégorie socioprofessionnelle)
                  et la représentation subjective de leur position (mesuré par le sentiment d’appartenance
                  de classe). En effet, les individus situés dans le bas de l’échelle sociale (par exemple,
                  les travailleurs non qualifiés) ont tendance à surestimer leur appartenance de classe,
                  ce qui peut s’expliquer par une volonté de mobilité sociale, par l’affaiblissement
                  de la capacité de mobilisation et de représentation des partis et syndicats, avec
                  un discours qui n’est plus centré sur le conflit de classe, et par le travail de construction
                  et de représentation de l’unité et de l’existence des classes moyennes amplement relayé
                  par les médias, les intellectuels et les acteurs politiques. Cette forte identification
                  aux classes moyennes renforcée par des discours politiques focalisés sur ce groupe
                  nécessite de s’interroger sur ce que recouvre la notion de classe moyenne, à savoir
                  les critères objectifs qui permettent de délimiter cette classe sociale.
               

Un problème de définition

La première difficulté de la notion de classe(s) moyenne(s) tient dans sa polysémie(6). En effet, les évolutions sémantiques de cette notion ont été considérables. On observe
                  de grandes divergences dans le choix des critères à retenir pour définir les classes
                  moyennes selon les auteurs, les disciplines, les époques mais également selon les
                  pays où le vocable classe(s) moyenne(s) peut recouvrir des réalités très différentes(7). Par exemple, les classes moyennes en France ne correspondent pas à la middle class britannique qui dispose d’un statut social et de conditions de vie nettement supérieurs.
                  Une perspective historique montre un glissement du singulier au pluriel(8), ce qui dénote le caractère hétérogène et changeant des catégories composant les
                  classes moyennes. Chauvel (2006) parle d’appellation sans origine contrôlée du fait
                  d’une absence de définition consensuelle qui permet de dire tout et son contraire.
                  
               

Cette notion a constamment été utilisée pour désigner des nouvelles configurations
                  sociales qui se succèdent au fil du temps. Par exemple, la catégorie des employés
                  n’occupe plus la position que Mills(9) lui attribuait en 1951 – celle de classe moyenne – dans son célèbre ouvrage sur les
                  « cols blancs ». Le prestige et la position de cette catégorie socioprofessionnelle
                  se sont amenuisés du fait de l’évolution du mode d’organisation du travail, de la
                  tertiarisation de l’économie, de l’élévation générale du niveau de formation et de
                  la forte féminisation de cette catégorie. Aujourd’hui, les situations de travail et
                  les conditions salariales d’une partie des travailleurs du secteur des services, notamment
                  les employés, se rapprochent de celles des ouvriers(10).
               

Les économistes ne s’embarrassent pas d’une définition du concept de classes moyennes
                  comme le font les sociologues. Ils s’en tiennent habituellement aux revenus, voire
                  parfois incluent le patrimoine, pour les définir. Mais cela pose la question de l’arbitraire
                  des frontières car, dans la réalité sociale, on observe un continuum des revenus et
                  du patrimoine. En outre, c’est réduire la problématique des classes sociales à une
                  problématique strictement économique.
               

Les figures des classes moyennes

Au-delà de ces controverses portant sur des questions de définition, il est possible
                  de retracer les différentes catégories qui ont incarné les classes moyennes au cours
                  de ces cent cinquante dernières années. 
               

Dès la moitié du XIXe siècle, c’est la petite bourgeoisie composée du petit industriel, du petit marchand,
                  de l’artisan et du paysan qui incarne les classes moyennes. La petite bourgeoisie
                  combattait la bourgeoisie, composée des propriétaires de la grande industrie et des
                  grands capitalistes, « pour sauver du déclin leur existence de classe moyenne »(11).
               

Ainsi, jusque vers la fin du XIXe siècle, au début de la phase de développement du salariat, les classes moyennes sont
                  associées aux catégories indépendantes. À cette époque, le salariat, était une des
                  situations parmi les plus incertaines, indignes et misérables(12). L’expansion du salariat a toutefois coïncidé avec l’émergence des grandes sociétés
                  (industrie, bancaire, financière) et le développement de l’État et de l’administration
                  publique qui ont favorisé l’essor des employés non manuel (les « cols blancs » par
                  opposition aux « cols bleus »). Ces évolutions ont contribué à profondément modifier
                  la structure d’emploi et les représentations des classes moyennes.
               

Au début du XXe siècle, on distingue deux fractions des classes moyennes, les indépendants (les anciennes
                  classes moyennes) et les employés salariés (les nouvelles classes moyennes). Ces nouvelles
                  classes moyennes salariées que sont les « cols blancs » sont composées de plusieurs
                  univers professionnels (cadres, employés de bureau, employés dans la vente et professions
                  intellectuelles salariées). Elles sont l’emblème de la modernité et du nouveau capitalisme.
                  Ainsi, le critère pour délimiter ces nouvelles classes moyennes est l’emploi. De ce
                  point de vue, le monde des cols blancs est hétérogène. 
               

Depuis les années 1970, dans un contexte marqué par des transformations du capitalisme
                  et le développement du système éducatif qui ont contribué à l’essor de catégories
                  sociales dotées d’un fort capital culturel et universitaire, plusieurs auteurs distinguent
                  différentes fractions à l’intérieur des classes moyennes salariées, par exemple entre
                  les employés de la fonction publique et les cadres moyens et supérieurs du secteur
                  privé, ou entre les managers et les spécialistes socioculturels (qui regroupent les
                  professions de la santé, de l’éducation, du social et de la culture). La nécessité
                  de distinguer différentes fractions des classes moyennes salariées découle du fait
                  que chacune d’elles présente des attitudes et choix politiques, des représentations
                  sociales, des valeurs, une morale et une éthique spécifiques.
               

Les managers qui ont des compétences organisationnelles orientées vers la préservation
                  de l’intégrité de l’entreprise et vers la maximisation du profit ont tendance à voter
                  pour la droite libérale et à afficher des préférences économiques orientées vers le
                  libre marché. À l’inverse, les spécialistes socioculturels qui, dans le cadre de leur
                  travail, défendent l’autonomie de leur clientèle et sont dotés de fortes compétences
                  relationnelles en tant que spécialistes de l’humain, ont tendance à voter pour la
                  gauche et les partis écologiques(13), ainsi qu’à s’investir dans le monde associatif. Les spécialistes socioculturels
                  ont par ailleurs constitué l’ossature des mouvements sociaux (féminisme, écologique,
                  gay, pour la paix, etc.) qui se sont développés dans les années 1970 et 1980(14). Leur trajectoire sociale ascendante, leur fort niveau de formation et la nature
                  de leur travail les inclinent au libéralisme culturel(15) qui associe les valeurs d’autonomie individuelle et d’épanouissement personnel(16), ainsi qu’à des opinions politiques en faveur de l’intervention de l’État dans l’économie.
                  Enfin, les petits indépendants présentent des attitudes et des valeurs nettement plus
                  conservatrices et traditionnelles que celles des managers ou des spécialistes socioculturels,
                  ainsi qu’une forte tendance à voter pour la droite nationaliste et populiste. Les
                  différences sociales, politiques et idéologiques entre les différentes catégories
                  de salariés, mais également entre les catégories indépendantes et les catégories salariées
                  sont telles que rien ne justifie de les unir sous la bannière du vocable « classes
                  moyennes ».
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Les classes sociales existent-elles ?

La problématique des classes moyennes renvoie à la question de l’existence des classes
                  sociales. Parler de classes moyennes suppose en effet qu’il existe une classe inférieure
                  et une classe supérieure. En dépit de nombreuses études consacrées à la thématique
                  des classes depuis Karl Marx, dont les travaux ont largement contribué à diffuser
                  et à populariser le concept de classe sociale dans l’ensemble de la société (bien
                  au-delà du seul champ scientifique), la controverse autour de l’existence ou de la
                  dissolution des classes sociales est toujours vivace.
               

Si le terme de classe est apparu bien avant Marx, on serait presque tenté d’affirmer
                  que les classes n’existaient pas tel qu’on les conçoit depuis Marx ou même qu’elles
                  n’existaient pas avant lui(17). Marx a utilisé ce concept pour élaborer une théorie politique et une philosophie
                  de l’histoire qui reposent sur une fine description sociologique de la société industrielle
                  et sur une analyse des rapports sociaux au sein du mode de production économique capitaliste.
                  Paradoxalement, on ne trouve pas dans son œuvre une définition univoque et rigoureuse
                  de la classe. Selon ses écrits, il distingue deux, cinq, sept ou onze classes. Un
                  des points les plus repris, discutés et critiqués de sa théorie concerne sa prédiction
                  quant à l’évolution des sociétés capitalistes et au renforcement de la lutte des classes
                  qui favoriseraient la polarisation de la société en deux classes antagonistes, la
                  bourgeoisie et le prolétariat. Ces deux classes en lutte sont définies par rapport
                  à la propriété et la non-propriété des moyens de production économiques. Elles se
                  caractérisent par une double dimension, objective (la position dans les rapports de
                  production) et subjective (la conscience collective de cette position). Pour Marx,
                  les classes sont des groupes réels, mobilisés et organisés dans la lutte des classes.
               

D’autres auteurs ont proposé d’autres critères de différenciation pour définir les
                  classes. Pour Max Weber(18), la classe n’est qu’un des critères parmi d’autres de la distribution du pouvoir
                  dans la société (à côté des groupes de statuts et des partis). Elle constitue la dimension
                  économique de la stratification sociale. Elle renvoie à la situation ou à la position
                  des individus dans la sphère économique qui détermine les chances d’accès aux biens
                  et aux revenus et les conditions de vie. Weber considère que la classe n’est pas un
                  groupe réel et mobilisé, mais un agrégat de situations de classe caractérisées par
                  des situations d’intérêt typiques et analogues. La situation de classe représente
                  une potentialité pour des actions (par exemple politique) et des comportements communs
                  mais n’implique pas nécessairement de conscience de classe, encore moins le rôle politique
                  et historique dévolu par Marx au prolétariat. Pour Weber, la classe s’apparente davantage
                  à une construction du chercheur.
               

L’existence d’une classe sociale, au sens de Marx, suppose qu’un groupe social se
                  constitue, s’organise, se mobilise par et pour la défense de ses intérêts et qu’il
                  soit doté d’une conscience de classe. Pour qu’un groupe mobilisé se forme, il faut
                  donc un travail symbolique de définition, d’unification et de représentation (se doter
                  d’un nom, d’un porte-parole, etc.) qui contribue à la formation de la croyance collective
                  sans laquelle le groupe n’a pas de reconnaissance sociale(19). Le groupe peut aussi se faire représenter sur la scène politique où se jouent les
                  luttes entre les groupes et les groupes d’intérêt.
               

L’existence des classes est un enjeu de luttes politiques et idéologiques. Par exemple,
                  les idéologies véhiculées par le mouvement ouvrier ont permis de donner une image
                  d’une classe ouvrière homogène et globale, alors qu’il n’y a jamais eu d’homogénéité
                  culturelle ouvrière(20). C’est le mouvement ouvrier, notamment les partis socialistes et les syndicats, qui
                  a donné une représentation tronquée de la condition ouvrière et l’image d’une classe
                  ouvrière homogène dans le but de manifester l’existence d’une classe ouvrière globale
                  et sa force sociale ou potentielle. Ce travail collectif de construction de la classe
                  ouvrière, qui vise à exprimer les intérêts d’un groupe, s’apparente à une lutte symbolique
                  et politique pour imposer une vision du monde social(21) dans le but de modifier les représentations et de peser dans l’arène politique. Dans
                  le processus de formation de la « classe ouvrière », les conflits idéologiques, politiques
                  et sociaux mettaient aux prises des porte-paroles politiques, des intellectuels, des
                  acteurs économiques et des fractions ouvrières en voie d’organisation(22).
               

Jusqu’à récemment, l’emblème de la classe sociale mobilisée était la classe ouvrière.
                  Avec les changements du système de production, de l’organisation du travail, des mœurs
                  et des comportements individuels, la croissance de la mobilité sociale, l’affaiblissement
                  du sentiment d’appartenance de classe, la déstructuration du mouvement ouvrier, la
                  montée de l’individualisme et le déclin de la syndicalisation, beaucoup d’observateurs
                  ont conclu à la mort de la classe ouvrière et par extension des classes sociales(23), ainsi qu’à une « moyennisation » de la société(24). Mais en réalité, il n’y a jamais eu de classe ouvrière globale. Il existait des
                  acteurs collectifs (partis, syndicats, associations, coopératives) associés à certaines
                  catégories d’ouvriers dotées d’une forte identité sociale.
               

Contrairement à la classe ouvrière qui s’est constituée par et dans le mouvement ouvrier,
                  dont le porte-parole politique a été le Parti communiste ou socialiste, les classes
                  moyennes ne se sont pas constituées, du moins dans la durée, malgré des tentatives
                  de mobilisation dans les années 1930 à 1950 en France par exemple, en mouvement politique
                  et social, c’est-à-dire en groupe mobilisé. L’élément rédhibitoire est l’hétérogénéité
                  sociale des catégories composant les classes moyennes qui ne peuvent revendiquer un
                  principe d’unité, en dépit d’un fort sentiment d’appartenance aux classes moyennes(25).
               

Conclusion

Les acteurs du champ politique et les individus se réclament largement des classes
                  moyennes. De ce point de vue, la catégorie « classes moyennes » a une existence dans
                  les représentations collectives et subjectives dans la mesure où elle constitue une
                  cible du discours politique et un principe d’identité sociale. La captation des classes
                  moyennes apparaît comme un des enjeux principaux des élections et des votations. Le
                  discours sur les classes moyennes permet aux partis de ratisser large et de capter
                  un électorat se reconnaissant largement sous le qualificatif de « classe moyenne ».
                  Le fait que les classes moyennes soient composées de catégories très hétérogènes favorise
                  les stratégies rhétoriques et les discours des acteurs politiques qui, visant certaines
                  fractions spécifiques – car en réalité, chaque parti s’adresse en premier lieu à son
                  électorat traditionnel –, parlent au nom des classes moyennes et des intérêts de cette
                  supposée large classe sociale (les intérêts des petits indépendants s’opposent en
                  réalité souvent aux intérêts des spécialistes socioculturels). Si cette notion est
                  largement utilisée par les acteurs politiques, c’est parce que toute action politique
                  nécessite de revendiquer la capacité d’exprimer les intérêts d’un groupe, de manifester
                  l’existence de ce groupe et sa force sociale. 
               

La diffusion de cette notion dans tout le corps social relève d’un travail idéologique
                  qui façonne les représentations, avec notamment l’abandon dans le discours public
                  de la rhétorique de la lutte des classes. Ainsi, la focalisation du débat public sur
                  les classes moyennes renforce l’efficacité du mythe de l’unité des classes moyennes.
               

Les catégories que les chercheurs ou les acteurs du champ politique suisse placent
                  sous le label « classes moyennes » ne constituent pas un ensemble homogène mais un
                  espace hiérarchisé et multipolarisé dans lequel des catégories s’opposent à tout point
                  de vue. De surcroit, ce label n’est pas associé à des groupes clairement identifiés
                  et mobilisés, ni à des acteurs collectifs incontestés. Les classes moyennes n’existent
                  pas sous la forme de classes mobilisées au sens de Marx, en dépit d’une existence
                  dans les représentations.
               

En définitive, il n’y a pas d’acteurs social et politique qui fédèrent une mythique
                  classe moyenne, comme c’était le cas pour la classe ouvrière. Le travail politique
                  de construction, de représentation et de mobilisation suppose de rassembler des catégories
                  relativement proches en termes de conditions d’existence (et donc d’intérêts), ce
                  qui n’est pas le cas des catégories que recouvre la notion de classe moyenne. C’est
                  pourquoi aucun parti politique en Suisse ne peut représenter ni incarner l’ensemble
                  des classes moyennes. En réalité, il existe des acteurs collectifs, comme des partis
                  politiques ou des organisations patronales et syndicales, associés à certaines composantes
                  des classes moyennes (les enseignants, les petits indépendants, etc.) ou des classes
                  supérieures dotées d’une identité sociale relativement forte, qui sont pourvus de
                  ressources organisationnelles et qui tentent d’imposer leurs intérêts catégoriels
                  et leur point de vue. Avec pour corollaire que les classes populaires ne sont plus
                  représentées dans l’arène politique. Elles constituent aujourd’hui une masse silencieuse
                  et invisible.
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                  ayant augmenté pour toutes les classes sociales.
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(4) Les classes moyennes regroupent trois fractions. L’enquête demandait aux interviewés
                  à quelle classe sociale ils pensaient appartenir. On leur proposait les classes suivantes :
                  classe inférieure, classe ouvrière, classe moyenne inférieure, classe moyenne, classe
                  moyenne supérieure et classe supérieure. 
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(25) Ce sentiment d’appartenance aux classes moyennes ne traduit pas forcément, de manière
                  un peu paradoxale, une conscience de classe qui, dans sa définition marxiste, inclinerait
                  davantage à penser les rapports sociaux en termes de conflit sociaux et de classes
                  antagonistes.
               









14.

L’aide humanitaire
est-elle une nouvelle forme
de colonialisme ?
            

Francesca Piccin


Durant ces dernières années, l’intérêt pour la problématique de l’aide humanitaire
                  s’est considérablement accru. Les organisations internationales ainsi que les gouvernements
                  nationaux et les organisations non gouvernementales ont multiplié leurs efforts pour
                  venir au secours de pays affectés par des désastres naturels, des guerres civiles
                  et par le sous-développement économique. Dans cette perspective, de nombreuses études
                  ont été menées afin de comprendre les motivations et les objectifs de l’aide humanitaire.
                  Un autre volet de recherche s’est intéressé à la question de la légitimité et de l’efficacité
                  de ces aides, tant du point de vue des pays qui les allouent que de ceux qui en bénéficient(1). À ce propos, un vif débat s’est récemment développé entre ceux qui croient en la
                  possibilité d’accroître significativement le développement économique des pays les
                  moins développés grâce à l’aide financière allouée par des pays tiers, et ceux qui
                  sont sceptiques quant aux effets positifs de l’aide humanitaire(2). 
               

Dans ce chapitre, nous nous focaliserons sur un troisième volet du débat concernant
                  l’aide humanitaire et qui réfléchit spécifiquement au rapport entre aide humanitaire
                  et colonialisme. À ce propos, par exemple, Easterly(3) soutient que l’ambition personnelle serait la motivation principale de toute intervention
                  humanitaire et que les politiques menées dans ce sens ne seraient rien d’autre qu’un
                  résidu du passé colonial. Qu’en est-il ? L’aide humanitaire est-elle réellement une
                  nouvelle forme de colonialisme ?
               

Dans ce chapitre, nous présenterons deux visions différentes de l’aide humanitaire
                  en nous basant sur des exemples concrets d’intervention dans le cadre de l’Union européenne
                  qui vont nous aider à répondre à cette question et à évaluer le poids du passé dans
                  l’allocation et la réception de l’aide humanitaire entre deux pays partageant un passé
                  colonial commun. Plus précisément, nous nous concentrerons sur l’aide humanitaire
                  financée par la France et le Royaume-Uni et illustrerons leur contribution, éventuellement
                  privilégiée, vis-à-vis de leurs anciennes colonies. La France représente un exemple
                  parlant aux vues de sa politique étrangère à l’encontre des autres pays francophones
                  dans le monde entier. Dans un certain sens, l’héritage colonial semble se poursuivre
                  à travers la francophonie. Le Commonwealth inclut également les anciennes colonies
                  ou protectorats de l’Empire britannique. Même si les pays membres du Commonwealth
                  sont aujourd’hui en grande partie des républiques indépendantes, elles sont encore
                  symboliquement dirigées par le Royaume-Uni et par sa monarchie. 
               

Notre conclusion esquissera prudemment la thèse selon laquelle le passé colonial constitue
                  un atout important autour duquel se construit une stratégie d’aide humanitaire, mais
                  aussi un risque pour la crédibilité de l’aide surtout en ce qui concerne ses motivations
                  et bénéficiaires réels. Parfois, l’intervention humanitaire peut même être accusée
                  d’impérialisme colonial. À ce propos, les deux cas examinés (France et Royaume-Uni)
                  montrent comment ces deux pays, dans la mise en œuvre de leurs politiques d’aide humanitaire,
                  gardent des liens forts avec leurs anciennes colonies, mais, en même temps, ferment
                  les yeux par rapport à l’aide humanitaire multilatérale afin de profiter des avantages
                  concrets du partage historique.
               

Afin de mieux cerner notre problématique et répondre à la question, ce chapitre procèdera
                  de la manière suivante. Premièrement, l’accent sera mis sur le lien historique et
                  politique existant entre colonialisme et aide humanitaire et sur son développement
                  depuis l’indépendance politique des colonies. Deuxièmement, on prendra en compte certains
                  effets négatifs de l’aide humanitaire bilatérale, surtout si elle est associée à un
                  passé colonial, et par conséquent la pertinence de prendre en considération une forme
                  alternative d’aide, à savoir l’aide multilatérale. Troisièmement, on se concentrera
                  sur deux cas d’études spécifiques (la France et le Royaume-Uni) afin de montrer à
                  travers des exemples concrets, comment les deux pays allouent leur aide humanitaire
                  en essayant, en même temps, de réduire les effets négatifs de l’aide bilatérale et
                  de garder des relations étroites avec leurs anciennes colonies. Finalement, on montrera
                  comment ces relations étroites se sont développées concrètement et en faveur de qui.
                  
               

Colonialisme et aide humanitaire : un lien encore très étroit 

L’essor d’un débat scientifique et politique vibrant autour de la problématique de
                  l’aide humanitaire remonte aux années 1960 et est concomitant à la chute des grands
                  empires coloniaux. Les anciennes colonies ont été confrontées à la nécessité d’entamer
                  un processus d’indépendance politique et de développer un système économique moderne.
                  Néanmoins, cette transition demande du temps et des ressources et, en l’état actuel,
                  la grande majorité des pays concernés par la décolonisation connaît encore un développement
                  politique et économique bien inférieur à celui des anciens pays colonisateurs. Ils
                  sont donc inclus dans la catégorie des pays en voie de développement (PVD), voire
                  dans celle des pays les moins avancés (PMA). À première vue, l’aide humanitaire semble
                  s’inscrire dans la continuité du colonialisme et perpétuer le rapport de soumission
                  aux anciennes métropoles. Il n’est donc pas dénué de sens de se demander si les anciens
                  colonisateurs utilisent l’aide humanitaire pour garder un lien politique et économique
                  privilégié avec leurs anciennes colonies.
               

On se concentrera d’abord sur l’aide humanitaire française et anglaise dans le cadre
                  de l’Union européenne. Une attention particulière sera accordée aux stratégies d’allocation
                  de l’aide dans un contexte dominé par l’aide bilatérale(4). Toutefois, l’aide multilatérale(5) devient de plus en plus importante. Différentes études ont été conduites avec comme
                  but premier de délimiter les différences principales entre l’aide bilatérale et multilatérale
                  et de comprendre les motivations qui poussent les États à choisir une stratégie d’allocation
                  de l’aide plutôt que l’autre. Plusieurs études ont souligné que l’aide multilatérale
                  était souvent plus indépendante de l’intérêt politique et économique des donateurs
                  que l’aide bilatérale. En particulier, Maizels et Nissanke(6) suggèrent que l’aide bilatérale dissimule parfois les intérêts économiques des donateurs.
                  En outre, Burnside et Dollar(7) soulignent que l’aide bilatérale peut représenter un instrument idéal pour la réalisation
                  de stratégies politiques des donateurs. En revanche, l’aide multilatérale serait plus
                  neutre. Ceci peut s’expliquer par le fait que ce type d’aide est davantage soumis
                  au contrôle de la part de la communauté internationale. Par conséquent, il y a beaucoup
                  plus de chance qu’elle soit effectivement adressée aux nécessités réelles des pays
                  bénéficiaires. 
               

L’inclination particulière des donateurs à allouer de l’aide à leurs anciennes colonies
                  réside dans l’établissement de liens commerciaux et financiers privilégiés qui les
                  favorisent directement(8). L’efficacité de l’aide ainsi allouée risque de fortement baisser, vu que le partage
                  d’un lien historique commun joue parfois un rôle beaucoup plus crucial dans la décision
                  de financer de l’aide humanitaire que la présence, dans le pays récipiendaire, d’institutions
                  démocratiques ou d’un programme de développement économique cohérent et réalisable.
                  L’aide bilatérale se passe donc souvent de critères de conditionnalité(9) et ne prend pas en compte le niveau de corruption des pays récipiendaires. Sur le
                  long terme, ceci risque d’augmenter, au lieu de réduire, la pauvreté présente dans
                  le pays(10).
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Cependant, la relation privilégiée entre donateur et destinataire ne représente pas
                  nécessairement, ni toujours, un déséquilibre favorisant le premier. Au contraire,
                  plusieurs raisons peuvent expliquer pourquoi, après plus de cinquante ans d’indépendance,
                  le lien entre anciennes colonies et anciens colonisateurs reste encore aussi fort.
                  De plus, le lien n’est pas unidirectionnel et parfois il contribue au succès de programmes
                  humanitaires. 
               

Premièrement, les anciens colonisateurs sont souvent les seuls pays ayant un intérêt
                  concret à intervenir lors de situations d’urgence humanitaire et la plupart du temps,
                  sans eux, aucune aide ne serait fournie aux pays en question. Plusieurs études conduites
                  sur ce thème ont démontré que l’inclination à intervenir dans une crise humanitaire
                  est d’autant plus marquée que le donateur partage avec le bénéficiaire certaines valeurs
                  ou bien ont une perception commune de la menace représentée par la situation humanitaire
                  même. Vu ces prémisses, le donateur perçoit la nécessité d’intervenir comme étant
                  beaucoup plus urgente, car il comprend mieux la gravité de la menace et ses éventuelles
                  répercussions(11). La relation métropole/colonie est en fait caractérisée par un lien qui est en même
                  temps économique, culturel et historique. Fréquemment, les deux partagent des intérêts
                  économiques communs qui reflètent encore leurs relations commerciales privilégiées
                  issues de la colonisation ou dérivant du développement d’un système économique s’inspirant
                  du modèle choisi et promu par le colonisateur. Le lien culturel est encore plus évident
                  si l’on considère la diffusion et l’affirmation d’une langue commune ainsi que le
                  partage d’un héritage historique commun (Allen 2006). 
               

Deuxièmement, les anciennes colonies voient souvent dans leurs anciens colonisateurs
                  des référents culturels et politiques incontournables, notamment de par le rôle essentiel
                  qu’ils ont joué dans le développement des colonies elles-mêmes. France, Portugal,
                  Espagne et Grande-Bretagne sont des exemples d’anciens pays colonisateurs qui ont
                  activement participé au processus de développement économique et politique de leurs
                  colonies. La fin relativement récente de leurs empires coloniaux permet de continuer
                  à les considérer comme étant des référents privilégiés pour leurs anciennes colonies.
                  Bien entendu, cette attitude semble être parfois partagée et encouragée par les colonies
                  elles-mêmes. Par exemple, les élites politiques des nouveaux États indépendants se
                  forment souvent dans les universités de leurs anciens colonisateurs. En même temps,
                  les flux migratoires des personnes qui abandonnent leurs pays afin de trouver des
                  conditions de vie plus favorables, se dirigent souvent vers les anciennes colonies
                  européennes dont ils connaissent déjà la langue et la culture, ce qui leur permet
                  de s’intégrer plus facilement sur place(12).
               

Ce deuxième point permet aussi de mieux comprendre pourquoi les interventions entreprises
                  directement par les anciens colonisateurs ont souvent plus de succès. En réalité,
                  les grands projets d’aide humanitaire se heurtent parfois à la résistance de la population
                  locale. Leur échec n’est pas forcement dû à la maladresse ou aux mauvaises intentions
                  des donateurs, mais plutôt à leur incapacité à prendre en compte les spécificités
                  culturelles et géographiques locales ou simplement la méfiance des pays bénéficiaires.
                  Le manque de collaboration entre donateur et bénéficiaire produit souvent un sentiment
                  d’invasion et d’imposition de l’aide, vu que la population locale ne se sent parfois
                  pas suffisamment impliquée et perçoit donc l’aide plus comme une ingérence politique
                  externe qu’un réel soutien humanitaire. Les interventions massives de la part des
                  pays européens et des États-Unis dans les guerres civiles qui ont récemment éclaté
                  en Afghanistan, en Irak, en Libye et en Syrie en sont un exemple concret. En outre,
                  sans nécessairement se référer à des scénarios de guerre, les réformes de l’agriculture
                  ou les interventions logistiques comme les barrages d’Abou Simbel ou d’Assouan représentent
                  des échecs dus au même type de problème(13). Ces raisons expliquent pourquoi il est parfois plus facile pour une ancienne puissance
                  coloniale d’entreprendre directement une intervention humanitaire : elle connaît la
                  culture locale et les traditions de son ancienne colonie et a donc plus de facilités
                  à trouver une voie de communication et de collaboration directe avec le pays bénéficiaire
                  de l’aide. 
               

Colonialisme et aide humanitaire : l’essor du multilatéralisme

Bien que de nombreuses recherches semblent suggérer que l’aide humanitaire peut encore
                  être considérée aujourd’hui comme le prolongement du colonialisme, d’autres études
                  soutiennent le contraire et affirment qu’il n’existe pas de lien entre l’allocation
                  de l’aide humanitaire et le passé colonial partagé des donateurs(14). Si, d’un côté, il est effectivement vrai que ces derniers interviennent souvent,
                  leur intervention n’est ni plus massive, ni plus fréquente que celle des autres pays
                  européens, d’une part, et des institutions européennes, d’autre part.
               

L’aide humanitaire bilatérale s’accompagne de plus en plus souvent d’une aide humanitaire
                  multilatérale qui, dans le cadre européen, se traduit par une stricte collaboration
                  entre Union européenne et États membres. Même si, comme on l’a vu, collaboration et
                  communication entre donateur et bénéficiaire peuvent bénéficier d’une tradition culturelle
                  et économique partagée, il est aussi vrai que la présence d’un héritage colonial peut
                  facilement être taxée d’ingérence humanitaire. Le problème de la politisation, de
                  la crédibilité ainsi que de la neutralité de l’aide est à l’ordre du jour et est lié
                  à l’incapacité des puissances européennes à distinguer leur politique d’aide humanitaire
                  de leur politique étrangère. 
               

La France et le Royaume-Uni sont encore aujourd’hui liés à leurs anciennes colonies
                  à travers des institutions culturelles et politiques telles que l’Organisation internationale
                  de la francophonie et le Commonwealth. Ainsi, cela se reflète dans leur politique
                  étrangère qui privilégie souvent des liens étroits avec d’anciennes colonies. Cela
                  se répercute-t-il également sur leur politique humanitaire ? 
               

Le Royaume-Uni semble avoir adopté une stratégie claire en différenciant sa politique
                  humanitaire, qu’elle souhaite la plus indépendante possible, de sa politique étrangère
                  et qui a comme objectif d’adresser les besoins des pays récipiendaires. Ainsi, l’intervention
                  dans le cadre de l’Union européenne est un instrument très important et efficace pour
                  atteindre ce but et garantir le plus possible l’indépendance de l’aide. Par contre,
                  la France ne semble pas encore avoir trouvé un équilibre entre ses deux intérêts.
                  Elle semble encore assez encline à utiliser l’aide humanitaire comme instrument pour
                  véhiculer et diffuser sa propre culture. Par exemple, l’Organisation internationale
                  de la francophonie a lancé en 2004 un projet ayant comme but de promouvoir le développement
                  durable dans les pays faisant partie de l’organisation et, sous l’égide de la France,
                  à réduire l’écart Nord-Sud en renforçant l’accès à l’information et l’instruction
                  pour les pays du Sud. En découle, par exemple, la fondation de l’Université Senghor
                  au Sénégal qui a pour but de promouvoir et défendre la culture française et l’accès
                  à l’instruction humaniste dans le pays(15). La promotion de la langue française permet, encore aujourd’hui, des relations socioculturelles
                  privilégiées entre anciens colonisateurs et anciennes colonies. En effet, les anciens
                  colonisateurs sont souvent très impliqués dans le processus de développement culturel
                  et social de leurs anciennes colonies. La chute des empires coloniaux est si récente
                  que le socle culturel commun est encore important. En découle un intérêt commun dans
                  la défense et promotion de cet héritage culturel(16). 
               

Cependant, cette stratégie peut être considérée par l’opinion publique internationale
                  comme étant très politisée. L’aide serait donc perçue comme un instrument politique
                  destiné à satisfaire davantage les exigences des donateurs que celles des bénéficiaires.
                  Il arrive aussi que cette impression persiste au-delà de la volonté réelle et des
                  intentions du donateur. Par conséquent, les pays européens, afin d’éviter tout risque
                  de malentendu, décident fréquemment d’agir à travers les institutions multilatérales,
                  comme à travers l’Union européenne. En effets, l’aide allouée multilatéralement est
                  généralement considérée comme étant plus neutre car sa planification est le résultat
                  de négociations impliquant tous les pays membres. De plus, sa réalisation est mise
                  en place à travers l’action de fonctionnaires européens qui ne sont pas soumis à des
                  logiques électorales et qui n’ont pas d’intérêt explicite à utiliser l’aide humanitaire
                  comme un instrument politique(17). Finalement, en choisissant la voie multilatérale, les pays européens gagnent aussi
                  en termes de crédibilité aux yeux des observateurs indépendants et de la communauté
                  internationale. 
               

Deux exemples concrets illustrent comment la France, lors des dernières années, a
                  de plus en plus rapproché sa politique humanitaire du multilatéralisme et ainsi développé
                  sa collaboration avec les institutions de l’Union européenne et les autres États membres.
                  La République centrafricaine, dans la période 2007-2010, a connu le déplacement d’un
                  quart de sa population vers le Cameroun et le Tchad suite au conflit armé entre les
                  forces militaires du gouvernement et l’Armée de résistance du Seigneur. Ceci a provoqué
                  une dangereuse crise de réfugiés suivie par de graves problèmes de malnutrition et
                  d’épidémies. La Commission européenne a financé un programme humanitaire pour un montant
                  total de 22,8 millions d’euros en trente-six mois et a établi un bureau à Bangui afin
                  de garantir une présence constante sur le terrain. Malgré ces efforts, la durée et
                  la complexité de l’urgence humanitaire nécessitaient des financements supplémentaires.
                  La France, principal colonisateur dans la région jusqu’en 1960, a été active dans
                  la région du nord et nord-est, zone particulièrement affectée par la crise des réfugiés.
                  Ses interventions ont été très efficaces, notamment grâce à leur durée qui dépassait
                  les trois ans, et ont significativement contribué à gérer des opérations de maintien
                  de la paix et de reconstruction après les conflits. La France a donc mis en place
                  un projet d’intervention fructueux et utile dans le cadre multilatéral de l’Union
                  européenne et en collaboration avec d’autres pays actifs dans la région, parmi lesquels
                  on peut mentionner la Belgique, la Finlande, l’Italie et l’Espagne.
               

Le deuxième exemple concerne la crise humanitaire des réfugiés sahariens qui perdure
                  en Algérie depuis des décennies. La crise a éclaté en 1976 quand 200 000 réfugiés
                  sahariens rescapés du conflit entre le Maroc et le Front Polisario pour le contrôle
                  du Sahara occidental ont été hébergés dans la région du Tindouf, sans jamais pouvoir
                  retourner dans leurs villages d’origine. L’Union européenne a alloué un montant de
                  143 millions d’euros, mais la complexité et la gravité de la crise ont nécessité des
                  interventions supplémentaires. La France est donc intervenue en 2005, en collaboration
                  avec le Danemark, pour faire face au tremblement de terre qui s’est produit en Algérie,
                  et en 2007, en collaboration avec la Belgique, pour protéger les camps de réfugiés
                  contre les attaques armées. Dans ce cas aussi, la France n’a profité d’aucune relation
                  privilégiée avec l’Algérie, mais, au contraire, a toujours agi en collaboration avec
                  d’autres pays européens. 
               

Conclusion

Le débat scientifique et politique actuel ne nous permet pas de fournir une réponse
                  univoque à la question posée dans ce chapitre. Si l’héritage colonial marque significativement
                  la relation entre donateur et bénéficiaire, il serait cependant hasardeux d’accuser
                  l’aide humanitaire d’être une nouvelle forme d’impérialisme. La présence d’une identité
                  économique et culturelle commune s’avère souvent être un atout plutôt qu’un obstacle
                  à la mise en place de projets humanitaires ciblant les besoins des pays bénéficiaires.
                  Toutefois, il est indéniable que les anciens colonisateurs n’ont pas intérêt à renoncer
                  complètement à la relation politique et culturelle avec leurs anciennes colonies.
                  Afin donc d’éviter d’être accusés de politiser l’aide humanitaire, les pays européens
                  se réfèrent de plus en plus souvent à l’Union européenne, car la voie multilatérale
                  bénéficie d’une renommée et d’une crédibilité internationale qui fait défaut à l’aide
                  bilatérale.
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Notes

(1) Le débat portant sur le thème de l’aide humanitaire est extrêmement vaste et couvre
                  une grande variété de disciplines allant de l’économie, au droit, en passant par les
                  relations internationales. Cette contribution se concentrera principalement sur les
                  aspects politiques de l’aide humanitaire.
               

(2) Articlespolitics 2011.
               

(3) EASTERLY 2007.
               

(4) L’aide est financée par un pays, ou une institution de droit public ou privé du pays
                  même, sous la forme d’accords économiques et politiques négociés et signés entre le
                  donateur et le pays qui bénéficie de l’aide. 
               

(5)  L’aide est allouée directement par une organisation internationale qui joue un rôle
                  d’intermédiaire entre les États membres. Dans le cas de l’Union européenne, par exemple,
                  l’aide est allouée directement par la Commission européenne qui est mandatée par les
                  États membres. Ces derniers décident de déléguer la compétence d’intervenir à l’Union
                  européenne à la majorité qualifiée. La politique d’aide humanitaire est donc caractérisée
                  par un partage parallèle de compétences entre les États membres et la Commission européenne.
                  Les États membres sont donc libres de choisir entre allouer directement de l’aide
                  à un ou plusieurs pays ou intervenir par l’intermédiaire des institutions européennes.
                  
               

(6) MAIZELS et NISSANKE 1984.
               

(7) BURNSIDE et DOLLAR 2000.
               

(8) ALESINA et DOLLAR 2002.
               

(9) Les critères de conditionnalité politique font référence au principe selon lequel
                  l’aide humanitaire est liée à certaines conditions parmi lesquelles l’entreprise de
                  réformes institutionnelles visant la démocratisation du pays, le respect des droits
                  de l’homme, la bonne gestion des ressources, la lutte contre la corruption, et la
                  sauvegarde de la paix et de la sécurité. Toute violation de ces conditions devrait
                  impliquer l’interruption immédiate de l’allocation de l’aide. 
               

(10) EASTERLY 2007.
               

(11) VANHOONACKER 2005, p. 74.
               

(12) MAYALL 2005, pp. 293-294.
               

(13)  Les barrages d’Abou Simbel ou d’Assouan sont un projet infrastructurel soutenu par
                  le président égyptien Gamal Abdel Nasser en 1954 avec le but d’améliorer l’approvisionnement
                  d’eau, l’irrigation, et la production d’électricité, ainsi que de favoriser la navigation
                  sur le Nil. Dans un premier temps, le projet a été financé par la Grande-Bretagne
                  et les États-Unis, mais le financement a été annulé en 1956 à cause des tensions politiques
                  entre l’Égypte et le Royaume-Uni et les États-Unis pendant la guerre froide. Le résultat
                  fut la nationalisation du canal de Suez et la crise politique qui suivi la décision
                  de Nasser de financer le projet des barrages grâce à l’imposition des frais de passage.
                  La crise du canal de Suez a vu la victoire de Nasser qui a obtenu l’évacuation de
                  la France, du Royaume-Uni et d’Israël du territoire égyptien.
               

(14) NEUMAYER 2003.
               

(15) PACQUEMENT 2010.
               

(16) MAYALL 2005.
               

(17) VERSLUYS 2007.
               









15.

Les politiciens tiennent-ils
leurs promesses ?
            

Elia Pusterla


De nos jours, la société civile manifeste une méfiance et une insatisfaction croissantes
                  envers les institutions politiques. À titre d’exemple, mentionnons le printemps arabe
                  en Afrique du Nord, la profonde crise institutionnelle que traverse l’Union européenne
                  ou encore les mouvements d’opposition transnationaux comme celui des Indignés et les
                  actions du collectif Anonymous. Ces évènements sont souvent présentés comme relevant
                  de ce que l’on nomme « l’antipolitique » ou « l’antisystème ». Phénomènes éminemment
                  complexes, ces différents évènements semblent avoir un trait commun. Ils illustrent
                  l’incapacité grandissante des systèmes politiques à se justifier et révèlent la distance
                  qui tend à s’installer entre les citoyens et les institutions politiques. Plus précisément,
                  de nombreux observateurs de la vie politique ont noté que les institutions politiques
                  sont davantage contestées qu’auparavant. En d’autres termes, les régimes politiques
                  sont devenus plus instables depuis la fin de la guerre froide(1). En outre, les grands récits idéologiques qui proposent des solutions politiques
                  idéales ont cédé la place à un vide théorique et une absence de propositions politiques.
                  Dans ce chapitre, nous développerons l’idée selon laquelle la politique traverse une
                  crise de crédibilité due au fait que les politiciens ne semblent pouvoir tenir leurs promesses autrement
                  que grâce à des astuces rhétoriques et communicationnelles. (Image 15_1, pleine page
                  de gauche)
               

Crédibilité et consentement politique

La crise de confiance et de crédibilité par rapport aux institutions démocratiques
                  repose sur un sentiment de contradiction entre ce que « la politique » et ses discours
                  proposent d’une part, et ce qui est concrètement envisageable dans le domaine « du
                  politique »(2), d’autre part. En d’autres mots, la politique n’est pas (ou plus) capable de dire
                  la vérité sur elle-même, sur sa propre nature. Par conséquent, le message véhiculé
                  par la politique est de moins en moins crédible. Ainsi, la politique a de plus en
                  plus de mal à fournir aux observateurs et, plus spécifiquement, aux citoyens, des
                  raisonnements et des arguments qui soient crédibles. Il ne s’agit pas ici d’ouvrir un débat sur le consentement politique. Ce dernier repose sur un examen des raisons qui seraient plus ou moins
                  valables, solides et convaincantes d’obéir ou non à une autorité politique, que celle-ci
                  soit étatique, morale ou autre. En outre, les théories du consentement politique cherchent
                  des arguments solides, voire des principes fondateurs, afin d’établir un bon cadre
                  légal et politique capable de façonner de bons rapports sociaux entre groupes et individus(3). La crédibilité politique constitue plutôt un aspect préalable à la présence d’un consentement. En
                  effet, la crédibilité politique concerne plutôt l’analyse des techniques et des pratiques ou, en un mot, de la démarche, permettant la construction d’arguments visant, par la suite, l’obtention du consentement.
                  Comment un argument peut-il concrètement devenir crédible ? 
               

La force de la raison e(s)t la raison du fort ?

Examinons un exemple pour mieux comprendre le terrain d’étude dans lequel nous nous
                  trouvons. Dans le cadre des récentes révoltes nord-africaines du printemps arabe,
                  le coup d’État égyptien de l’été 2013 représente un exemple flagrant où la crédibilité
                  de la politique est remise en cause. Le coup d’État représente par définition un renversement
                  de l’ordre politique légalement établi et, de manière générale, il implique qu’une
                  minorité décide de ce qui affectera politiquement le reste de la population. En termes
                  généraux concernant la description et la compréhension des faits, le cas récent égyptien
                  est assez typique par rapport à la fréquence et à la diffusion planétaire des coups
                  d’États au cours de l’histoire. Or, c’est précisément l’enjeu de la crédibilité qui
                  rend cet exemple paradigmatique et frappant. À ce sujet, les propos du philosophe
                  français Jacques Derrida permettent de révéler l’aspect paradoxal du cas égyptien
                  en nous expliquant que la raison du plus fort peut arriver à s’imposer politiquement
                  même si cette raison n’a pas raison(4). En paraphrasant Derrida – et son goût bien connu pour le paradoxe – nous pourrions
                  dire que la raison peut avoir de la force, mais pas la force de la raison. 
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Pour saisir cette logique, pensons à notre enfance, lorsque nous avons toutes et tous
                  été familiarisés à la conclusion tragique de la fable du loup et l’agneau de Jean
                  de La Fontaine, originairement conçue par Esope et synthétisée par le fabuliste latin
                  Phèdre avec l’expression superior stabat lupus. « Le loup se trouvait au-dessus » serait une traduction assez fidèle au texte. Or,
                  une interprétation par extension et plus abstraite de la même expression nous explique
                  que le loup prime sur l’agneau et qu’il a la force de faire ce qu’il veut. Bien sûr,
                  cette histoire sous-entend que le loup fait ce qu’il veut grâce à toutes les qualités
                  qui lui sont propres selon une iconographie bien connue. Le loup est fort, féroce, violent, caché (la plupart du temps dans une forêt), mais en même temps il est déjà présent sous
                  forme de crainte. Au fond, il pourrait donc être absent tout court (et non seulement
                  de notre vue), mais nous n’hésitons pas à le considérer comme étant concrètement présent,
                  au moins dans nos craintes. En l’occurrence, nous ne nous fions ni à nos sens ni à
                  notre raison (si elle nous prouve de manière incontestable que le loup n’est pas là)
                  pour juger de sa présence. Pour certaines raisons, mais pas nécessairement pour une
                  vraie raison, nous estimons qu’il doit être là. En le croyant présent, mais sans en avoir
                  la preuve, nous arrivons à adopter des comportements qui sont dépendants de cette
                  présence hypothétique mais crédible. Ces comportements sont donc basés sur une raison
                  dont la pertinence n’est pas démontrée sur le plan factuel, mais qui est par contre
                  réelle sur le plan de la conviction. 
               

Se référant à la suspension du processus électoral en 1992 en Algérie, Derrida explique
                  donc que le gouvernement ainsi qu’une partie de la population – bien que minoritaire,
                  comme Derrida tient à le souligner – avaient décidé de « suspendre du moins provisoirement
                  la démocratie pour son bien et pour en prendre soin, pour l’immuniser contre la pire
                  et plus probable agression »(5). Ce qui apparaît clairement dans cet exemple, c’est la présence de l’argument du
                  plus fort, qui, sans avoir aucune preuve d’avoir raison, arrive à avoir raison du plus faible. La raison du plus fort s’impose aux plus faibles, même s’il existe une contradiction
                  flagrante dans l’idée de défendre la démocratie grâce à un coup d’État. Nous sommes
                  sur le terrain du contresens et du paradoxe : la suspension de la démocratie est possible
                  au nom de la démocratie. Cet exemple permet sans aucun doute de mieux saisir la plausibilité
                  des raisons du putsch égyptien de l’été 2013 où, au nom d’une prétendue défense de
                  la démocratie face au risque d’une radicalisation islamiste de l’Égypte, un système
                  démocratiquement établi a été renversé par l’armée. Le cas du coup d’État égyptien
                  traduit donc dans les faits l’enseignement fabuleux qui est celui du lupus stabat superior(6). Bien sûr, il est ici secondaire de comprendre les raisons particulières du putsch
                  égyptien, ainsi que celles du putsch algérien décrit par Derrida, et de savoir si
                  celles-ci sont légitimes ou non. Comme mentionné, la discussion porte ici sur la reconnaissance
                  de la présence d’une démarche à travers laquelle un acte purement antidémocratique,
                  comme celui d’un putsch, peut être présenté et justifié comme étant tout à fait démocratique
                  et même approprié dans le cadre de la défense de celle-ci(7). 
               

Recourir à la forme pour faire croire à un contenu

Ce qui est intéressant c’est donc le fondement paradoxal, contradictoire, arbitraire
                  et, finalement, irraisonnable de la raison qui arrive à rendre indiscernables X et ~X. La raison paraît, dans les faits, irraisonnable
                  et absente, mais, d’une certaine manière, elle arrive apparemment à obtenir une crédibilité
                  suffisante pour lui garantir une présence, une survie. Le point central de cette discussion
                  ne porte donc pas sur le fait que des mensonges ou des promesses, non ou partiellement
                  tenues, puissent apparaître en politique, mais que la politique ait de la difficulté
                  à distinguer la différence entre ce qui est crédible pour des raisons de contenu plutôt que de seule forme.
               

En effet, il est d’un côté assez naturel et, disons-le, excusable, qu’il puisse y
                  avoir une différence entre la volonté politique de faire quelque chose, et la capacité
                  associée – de la part d’un politicien ou d’un organe politique – d’aboutir au résultat
                  visé. Au fond, un bon propos inaccompli, même lorsqu’il est poursuivi avec une certaine
                  naïveté, ne constitue pas un véritable mensonge. Surtout, il semble ne devoir faire
                  l’objet d’aucune condamnation morale.
               

De l’autre côté, au contraire, il y a des situations dans lesquelles les politiciens
                  ne semblent pas se comporter de manière aussi innocente et/ou simplement naïve. De
                  toute manière, il est indéniable qu’il existe des situations où l’on observe une certaine
                  démarche communicationnelle capable de rendre politiquement croyable (ou crédible) ce qui logiquement semble incroyable. La différence entre X et son contraire ~X est indiscernable à cause de la présence
                  d’un processus communicationnel qui rend la différence de sens logique indiscernable
                  et que Derrida appelle avec le néologisme de différance(8). Ici apparaît donc la problématique centrale de cette discussion. Comment est-il
                  possible que des formes de consentement politique puissent se constituer et reposer
                  sur des raisons irraisonnables ? La crédibilité politique ne semble absolument pas dépendre du fait d’avoir véritablement raison
                  et les raisons fortes comme celle du loup, mais en même temps très faibles et irraisonnables, comme le
                  signale l’agneau dans son dialogue avec le loup, deviennent tout de même crédibles
                  grâce à la capacité d’imposer leur présence. La raison est absente, mais la présence
                  donne raison. 
               

Mais d’où vient cette sorte d’indéniable attribution de crédibilité envers ce qui
                  n’a rien fait pour prouver sa raison sauf sa capacité à l’imposer ? Cette question
                  nous suggère que la politique doit disposer d’une capacité – voire d’une inclination
                  – à rendre crédible ce qui ne semble pas du tout pouvoir l’être, comme dans le cas
                  susmentionné du putsch « démocratique ». Les acteurs politiques, comme tout autre
                  agent communiquant, doivent pouvoir utiliser des démarches et des formes de communication
                  qui se basent non pas sur la crédibilité démontrable et démontrée de ce qu’ils affirment,
                  mais plutôt sur l’impossibilité de prouver le contraire. Parfois, on peut en effet
                  croire qu’une chose est vraie non pas parce qu’il y a une preuve empirique claire
                  et nette du fait que le politicien ait tenu parole, mais plutôt à cause de l’impossibilité pratique
                  de produire une telle preuve du fait que ceci soit faux. Autrement dit, l’absence
                  de contre-preuve peut formellement garantir la présence crédible de ce qui, en réalité,
                  est absent.
               

L’« ambiguïté crédible » des promesses et ses fréquents exemples 

À ce propos, le philosophe Paul Ricœur(9), inspiré par la philosophie du langage, explique que la structure linguistique des
                  promesses apporte une certaine ambiguïté et opacité concernant plusieurs éléments qui semblent, à première vue, assez évidents et univoques
                  à l’intérieur même de la formulation des promesses. Il apparaît évident que, même
                  lors d’une promesse entre deux acteurs A et B, le premier A disant « Je te promets
                  ça » à B, il y a une multitude d’éléments indéfinis et indéterminés qui entrent en
                  jeu. Même intuitivement, on se rend compte que cette simple promesse garde une certaine
                  opacité et ambiguïté à propos de sa temporalité : quand la promesse sera-t-elle tenue ?
                  Ricœur arrive également à illustrer que d’autres aspects, encore plus substantiels,
                  peuvent être tout aussi opaques et ambigus. Par exemple, en se référant à certains
                  arguments développés par Derrida à propos de l’acte de poser sa propre signature, le sujet A (je) de cette promesse reste limité au moment temporel précis de la formulation
                  de la promesse, et ce sans aller au-delà de ce bref moment. De la même manière, le
                  contenu de cette promesse peut être sujet à différentes interprétations et à différents
                  ancrages dans la réalité. Ceci signifie que A et B peuvent simplement avoir deux idées
                  très différentes de ce « ça » qui est en jeu ou bien que ces idées peuvent évoluer au cours du temps rendant a fortiori impossible de tenir parole comme annoncé. Ce n’est pas un hasard si le processus
                  de report du plan temporel de toute détermination et déclaration possible de la différence
                  est précisément l’un des aspects spécifiques de la différance. La crédibilité se baserait donc plus sur la vraisemblable ambiguïté du formalisme (i.e., toute doctrine philosophique analysant la réalité de manière purement formelle
                  sans aucune référence aux contenus) et de son usage, plutôt que sur des faits concrets.
               

Pour illustrer comment des promesses politiques peuvent obtenir une certaine crédibilité,
                  il est possible de mobiliser des exemples différents et venant de plusieurs endroits.
                  En effet, non seulement l’agent qui s’engage avec une promesse peut comprendre le
                  contenu de celle-ci de manière différente de l’auditeur, mais le contenu de la promesse
                  peut aussi ne pas prendre en compte les évènements du monde qui se déroulent indépendamment
                  de l’action de celui qui promet. Dans le premier cas, il s’agira d’un malentendu,
                  alors que, dans le deuxième, il s’agira d’une narration qui se trouve crédibilisée
                  non pas par l’action de l’agent qui promet, mais grâce à un évènement qui se déroule
                  de manière indépendante. C’est, par exemple, le cas lorsque Umberto Bossi, ancien
                  leader politique de la Lega Nord en Italie, s’est proclamé être le seul frein au mécontentement
                  du nord de l’Italie face à la capitale romaine et sa propre médiation comme étant
                  le seul instrument capable d’éviter une véritable prise violente de Rome de la part
                  de la paysannerie lombarde pendant la fin des années 1990. Peu de monde considérait
                  cette affirmation comme vraie, mais, formellement, le déroulement pacifique des faits
                  permettait à Umberto Bossi d’obtenir une certaine crédibilité auprès de ses partisans.
                  L’impossibilité de démentir avec une contre-preuve factuelle cette affirmation rendait
                  donc celle-ci formellement vraie et politiquement crédible.
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De manière encore plus audacieuse, on peut revendiquer et obtenir de la crédibilité
                  à travers l’usage d’un formalisme capable de nier la force de toute autre évidence
                  empirique. À ce propos, lors de la campagne électorale 2012-2013 pour le parlement
                  italien, Silvio Berlusconi déclarait à maintes reprises son célèbre « Contrat avec
                  les Italiens », comme respecté à hauteur d’environ 85 %. Pour soutenir son propos,
                  manifestement contre-intuitif puisque les sentiments des Italiens concernant ses expériences
                  gouvernementales préalables étaient pour le moins mitigés, voire clairement négatifs,
                  Silvio Berlusconi proposait une preuve plutôt formelle se basant sur une seule étude
                  académique produite par l’Université de Sienne(10). Celle-ci garantissait le recours à la symbolique de la source académique (vecteur
                  traditionnel et suggestif de crédibilité et de fiabilité scientifique) et peu importe
                  la quantité de contre-preuves académiques disponibles. 
               

Plus récemment, Giuseppe (Beppe) Grillo a fait un usage paradigmatique de la démarche
                  de différance qui neutralise toute négation possible du succès de la promesse en reportant constamment
                  et en même temps (i) la définition du contenu de la promesse ainsi que (ii) l’espace et le (iii) temps concret de son application. En effet, dès le début de la campagne électorale de 2012-2013
                  et en promouvant son Mouvement 5 étoiles, Grillo a promis de changer radicalement
                  le système politique en soulignant son propre refus de siéger au parlement. Cette
                  décision de Grillo de laisser sa place aux citoyens élus qui seraient libres de, génériquement,
                  tout changer requiert une lecture plus attentive. En termes topologiques, Grillo se pose en même
                  temps dedans et en dehors du système politique. Il propose son exceptionnalité(11) au système politique existant en se « prônant en dehors » (exception, du latin ex capere) de ce système politique auquel il ne veut pas appartenir mais qu’il façonne bel
                  et bien. À cette double ambiguïté de la promesse quant à son lieu de déroulement et
                  à son contenu, il ajoute une ambiguïté temporelle particulièrement frappante. Lors
                  de la campagne pour les élections européennes de 2014, Beppe Grillo déclarait en même
                  temps vinciamo noi (« nous gagnerons ») et son retrait de la vie politique en cas de défaite. Après
                  avoir perdu l’élection, il déclara dans l’hilarité générale – mais sans surprise,
                  puisqu’il est après tout un comédien très qualifié – qu’il voulait continuer à faire
                  de la politique, et que le vinciamo noi allait devenir un vinciamo poi (« nous gagnerons après ») ouvrant ainsi définitivement la promesse à la différance. 
               

Même les promesses de la politique suisse ne sont pas exemptes de ce mécanisme, largement
                  centré sur l’ambiguïté formelle. Le cas le plus frappant est toujours en cours et
                  concerne les relations entre la Suisse et l’Union européenne et la promesse d’une
                  compatibilité avec l’usage de la démocratie directe en Suisse. Cette question a été
                  exacerbée par le récent vote populaire acceptant l’initiative « contre l’immigration
                  de masse » par 50,3 % de votants. Plusieurs acteurs politiques, même des conseillers
                  fédéraux, comptent sur un deuxième vote pour revenir sur cette décision et s’en sortir
                  formellement mieux que dans le cas suédois du Högertrafik, lorsque le parlement national
                  a imposé en 1963 au peuple de conduire à droite malgré le référendum populaire de
                  1955 où 85 % des votants s’étaient prononcés en faveur du maintien de la conduite
                  à gauche. Mais face au risque d’un vote identique de la part du peuple suisse, qui
                  pourrait tout aussi bien être motivé par de simples raisons de principe et/ou par
                  une possible recrudescence d’arguments d’antipolitique face à une deuxième votation
                  sur le même objet, trouver une solution à ce problème de crédibilité est cette fois-ci
                  une énigme difficile à résoudre même sur le seul plan de la forme.
               

Conclusion

Les promesses, même les promesses politiques et électorales, représentent donc un
                  domaine très particulier de la communication où il semble être rentable de ne pas
                  trop entrer dans les détails lorsque l’on promet quelque chose. En faisant des promesses
                  ouvertes et vagues, il semble possible de glisser, avec un peu d’astuce, du plan des
                  faits à celui de la forme, tout en obtenant une certaine crédibilité. Comment ? En
                  profitant de manière systématique de l’ambiguïté des promesses et/ou en leur donnant
                  un contenu volontairement ambigu et indéterminé, ou encore mieux, en ne leur donnant
                  aucun contenu concret. Cependant, cette ambiguïté et cette indétermination sont de
                  plus en plus difficiles à cacher, tout comme la crédibilité des promesses lorsqu’elles
                  sont basées sur des faits déraisonnables et difficiles à défendre, ou bien sur de véritables formalismes. Pour finir, l’aspect
                  le plus profond caractérisant et expliquant la grave crise de crédibilité de la politique
                  que nous traversons aujourd’hui, ainsi que du politique en tant que tel, semble plutôt
                  clair. De plus en plus de monde s’aperçoit et reconnaît les différents astuces et
                  escamotages rhétoriques, qui restent formellement crédibles, mais qui n’empêche pas
                  la formation d’un sentiment de malaise à propos de la manière très peu, voire pas
                  du tout substantielle avec laquelle cette crédibilité formelle est obtenue.
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Notes

(1) Ceci est surprenant si l’on pense à FUKUYAMA (2009 [1992]) qui avait prédit « la Fin de l’Histoire » suite à la fin de la guerre
                  froide. Plus précisément, cet auteur prédisait un apaisement des conflits sur la scène
                  politique internationale. En revanche, le philosophe italien SEVERINO (2011) explique la situation actuelle d’incertitude politique – qui est aussi éthique et morale – par la fin des grands récits idéologiques.
                  Plus précisément, l’axe conflictuel horizontal entre puissances politiques de l’Est
                  et de l’Ouest a cédé la place à un nouvel axe de conflit, à savoir un axe vertical,
                  opposant les riches aux pauvres. Ce dernier semble avoir dévoilé une confusion, sinon
                  un véritable vide, quant à la possibilité de trouver des solutions politiques (et
                  morales) capables d’apaiser un tel conflit. En d’autres mots, la fin d’un conflit
                  entre prétendues puissances politiques dévoilerait une nouvelle impuissance du politique.
               

(2) Le sociologue allemand Niklas Luhmann évoque la possibilité que le système politique
                  (e.g. étatique, bureaucratique, etc.) puisse parfois reposer sur l’usage du mensonge (Luhmann
                  1994). Cependant, ce qui est problématique, c’est la contradiction entre la présence
                  de propositions politiques affirmant que l’objet X (e.g. la fin de conflits) est un but politiquement possible, alors que celui-ci serait
                  en contradiction avec une approche de l’étude de la politique – d’auteurs comme Machiavel,
                  Karl Schmitt, David Easton, Karl Deutsch, etc. – qui définit précisément la nature
                  de la politique comme essentiellement conflictuelle.
               

(3) Au sujet du consentement, voir HYAMS 2008.
               

(4) DERRIDA 2003 ; DERRIDA 2008 ; DERRIDA 1967.
               

(5) DERRIDA 2003, p. 47.
               

(6) Après la première élection démocratique d’un président égyptien en 2012, à savoir
                  le candidat des Frères musulmans Mohamed Morsi, l’armée égyptienne a renversé violemment
                  en 2013 ce résultat électoral au motif de la défense de la légalité et de la démocratie
                  (Morsi ayant entretemps été condamné pour des crimes remontant à la révolte égyptienne
                  de 2011 contre le régime de Hosni Moubarak).
               

(7) Le gouvernement ad interim issu du putsch égyptien de 2013 – dirigé par Adli Mansour (président de la Haute
                  Cour constitutionnelle) – annonça l’organisation pour mai 2014 d’une élection présidentielle
                  démocratique dont aucun des deux candidats à la présidence de la république égyptienne
                  (i.e. Abdel Fattah al-Sissi, ancien chef de l’armée, et Hamdine Sabahi, nassériste laïque)
                  ne représente politiquement les Frères musulmans. 
               

(8) DERRIDA 1967.
               

(9) RICŒUR 1990.
               

(10) RICOLFI 2006.
               

(11) À propos de l’« exceptionnalité » et de la « topologie » du pouvoir, voir AGAMBEN (1998). 
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